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.Les faux cavaliers de l'apocalypse 
Tim Watkins 26 mai 2022 

 

 
 

Ceux qui soutiennent que le monde entier est manipulé par une cabale secrète d'élite sataniste (je crois que 

la vérité est bien pire) peuvent voir une certaine signification dans l'ordre des événements qui ont accéléré de 



façon spectaculaire l'effondrement de la civilisation occidentale.  Le Covid-19 (peste), suivi de l'invasion russe 

de l'Ukraine (guerre) et de la menace imminente de pénurie alimentaire (famine) sont apparus exactement dans 

l'ordre où les cavaliers de l'apocalypse du Livre de l'Apocalypse arrivent pour nous infliger douleur et souffrance... 

le quatrième cavalier étant la mort elle-même. 

 

C'est probablement une coïncidence.  Bien que nous ne devions pas exclure complètement la conspiration - les 

gens conspirent régulièrement, et les élites riches, dont le nombre a diminué alors que leur richesse a explosé, 

sont plus à même de conspirer avec succès que nous, les gens ordinaires.  Il ne faut pas non plus croire au mythe 

éculé selon lequel les conspirations impliquant un grand nombre de personnes ne pourraient être tenues secrètes 

- dites-le aux personnes impliquées dans la cryptologie à Bletchley Park pendant la Seconde Guerre mondiale, 

dont les activités n'ont été révélées qu'au milieu des années 1980 (ce qui a entraîné la révision d'une grande partie 

de l'histoire de la guerre).  Plus vraisemblablement qu'une grande conspiration, nous assistons à des prises de 

pouvoir et de richesses par différents groupes d'intérêt au sein de la technocratie occidentale - les grandes 

entreprises pharmaceutiques, par exemple, qui mettent le nez dans l'auge de la pandémie, alors même que les 

États utilisent l'urgence pour étendre leur contrôle sur les populations, et maintenant l'industrie de l'armement qui 

fait un tabac (dans les deux sens du terme) sur le conflit en Ukraine. 

 

Apocalyptiques, cependant, nos dernières versions de la peste, de la guerre et de la famine ne le sont certainement 

pas.  Pour sûr, beaucoup de gens sont morts à cause du Covid.  Et au niveau individuel et familial, chaque décès 

est une tragédie.  Mais à l'échelle nationale, internationale et civilisationnelle, la vérité est que beaucoup de ceux 

qui ont succombé au Covid seraient morts dans les douze mois suivants.  Le nombre de décès en pourcentage de 

la population fait du Covid l'une des pandémies les moins meurtrières que nous ayons jamais connues.  Six à sept 

millions (ceux qui sont morts "de" plutôt que "avec" la Covid) sur une population de près de huit milliards 

d'habitants, c'est bien peu comparé aux 40 à 50 millions de la grippe espagnole sur une population de moins de 

deux milliards.  La grippe espagnole, quant à elle, n'était qu'un simple écho de la peste noire du XIVe siècle, qui 

a décimé environ deux tiers de la population européenne - et probablement autant en Afrique et en Asie, bien que 

les données soient moins précises. 

 

La guerre est toujours une affaire à trois faces, avec deux élites qui se disputent l'une l'autre - généralement 

pour des ressources - et la population prise au milieu et qui en supporte le coût.  Cependant, en supposant 

que même l'élite occidentale n'est pas dérangée au point de déclencher une guerre nucléaire, les chiffres des pertes 

jusqu’à présent rendent l'incursion actuelle en Ukraine relativement bénigne.  Selon le Haut-Commissariat des 

Nations Unies aux droits de l'homme, il y a eu un total vérifié de 3 838 morts civiles au 19 mai 2022.  Les chiffres 

des décès militaires sont plus difficiles à obtenir en raison des affirmations des propagandistes des deux côtés, 

mais quelque part entre 10 000 et 30 000 soldats semblent être morts jusqu'à présent.  Aussi tragiques que soient 

ces décès, ils sont loin d'être comparables aux 377 000 morts au Yémen - contre lesquels, remarquablement, 

personne ne s'est élevé ou n'a changé sa photo de profil sur les médias sociaux.  Elles ne sont pas non plus 

comparables à l'attaque "choc et effroi" des États-Unis contre l'Irak en 2003, qui a fait au moins 500 000 morts.  

Même ces chiffres ne représentent qu'une infime partie de ceux qui sont enregistrés lorsque les dirigeants du 

monde décident de se lancer dans une guerre totale.  Entre 1861 et 1865, les factions belligérantes des États-Unis 

ont réussi à accumuler quelque 800 000 cadavres dans ce qui s'est avéré être le prototype mondial de la guerre 

industrialisée.  Mais lorsque les Européens ont poussé cette forme de guerre à l'extrême entre 1914 et 1918, ils 

ont fait plus de 13 500 000 victimes.  Mais même ce massacre n'était qu'un pâle reflet du carnage rendu possible 

par l'ère du pétrole.  Lorsqu'elle s'est achevée - avec la première et, espérons-le, la dernière attaque nucléaire 

jamais lancée - la Seconde Guerre mondiale avait écourté quelque 85 millions de vies.  Parmi les hommes russes 

nés en 1923, seuls cinq pour cent étaient encore en vie en 1945.  Et l'on a calculé que si tous les morts du front 

oriental entre 1941 et 1945 avaient chacun une pierre tombale placée le long de la route entre Berlin et Moscou, 

chaque pierre ferait moins d'un centimètre de large.  En bref, nous assistons à une incursion relativement modeste 

visant à soutenir l'une des parties dans une guerre civile.  Ce n'est pas la menace existentielle pour l'Occident que 

les médias de l'establishment ont initialement présentée comme telle. 

 

Qu'en est-il de la famine prévue ?  Une fois encore, les pénuries - résultant de l'interruption des chaînes 



d'approvisionnement, des pénuries de gaz et de la pénurie d'engrais qui en découle, et très probablement de 

l'impossibilité de planter une grande partie de la récolte de cette année dans les régions contestées d'Ukraine - 

sont susceptibles d'entraîner un certain nombre de décès ainsi que des difficultés considérables dans le monde 

entier.  Mais pour ceux d'entre nous qui ont la chance de vivre dans des États occidentaux où le gaspillage 

alimentaire et l'obésité atteignent des proportions gargantuesques, l'emploi de termes tels que "apocalypse" est 

certainement une hyperbole.  Comme pour la pandémie et la guerre en Ukraine, le plus grand danger vient de loin 

de la réaction excessive et draconienne des élites technocratiques occidentales plutôt que de la menace potentielle 

elle-même. 

 

Ce n'est pas tant - comme certains théoriciens de la conspiration l'ont suggéré - que les cavaliers eux-mêmes sont 

faux - le virus, l'invasion et la pénurie alimentaire à venir sont réels - mais plutôt que les réponses qui détruisent 

l'économie sont disproportionnées par rapport au niveau de la menace.  La plus grande menace du Covid, par 

exemple, provenait d'hôpitaux et de maisons de soins terriblement et impardonnablement mal préparés.  Le 

nombre relativement faible de personnes très vulnérables aurait pu être protégé tandis que la majorité des 

personnes - qui, dans le pire des cas, ne risquaient guère plus que l'équivalent d'une mauvaise dose de grippe - 

vaquait à ses occupations sans que les économies du monde entier ne soient complètement paralysées.  À l'époque, 

il était possible pour les membres de la fausse gauche de prétendre que les lockdowns étaient la seule alternative 

au massacre de masse et, surtout, qu'ils seraient gratuits.  Seule une poignée d'entre nous a mis en garde contre le 

danger de perturber les chaînes d'approvisionnement mondiales en flux tendu et d'arrêter la production de pétrole 

et de gaz.  Mais - comme c'est toujours le cas en économie - il faut du temps pour qu'une politique imprudente 

porte ses fruits.  Ce n'est que maintenant, alors que les chaînes d'approvisionnement continuent de s'effilocher et 

que le crash stagflationniste s'accélère, que nous récoltons les conséquences d'actions entreprises il y a des années.  

Et, soit dit en passant, ce dont nous sommes témoins aujourd'hui n'est pas - comme les médias et les politiciens 

voudraient vous le faire croire - la conséquence de l'invasion de l'Ukraine par la Russie... ces difficultés sont 

encore à venir et, rétrospectivement, elles feront probablement passer l'économie stagflationniste actuelle pour un 

âge d'or. 

 

La salade de sanctions des États occidentaux contre la Russie n'a pas seulement échoué dans son objectif d'écraser 

l'économie russe - le rouble est plus fort aujourd'hui qu'il ne l'était avant l'invasion en février - mais elle génère 

de sérieux retours de bâton.  Alors que la Russie a continué à commercer avec l'Ouest, par exemple, une liste 

croissante de produits de base dont les économies occidentales dépendent et pour lesquels il n'existe aucun 

substitut, sont susceptibles de tomber sous le coup du système actuel "gaz contre roubles" lorsque les contrats 

existants devront être renouvelés.  Et comme les sanctions interdisent aux importateurs occidentaux de payer en 

roubles, nous - ou du moins nos élites - nous sanctionnons nous-mêmes... et nous risquons d'entraîner la fin 

prématurée du système monétaire mondial en dollars qui est en place sous une forme ou une autre depuis la fin 

de la Seconde Guerre mondiale. 

 

On ne peut que deviner comment les technocraties occidentales vont réagir de manière excessive aux pénuries 

alimentaires.  Mais si le passé récent permet de prédire l'avenir proche, ce ne sera pas beau à voir.  La plus grande 

crainte est que les États néolibéraux, qui ont perdu depuis longtemps toute capacité à administrer quoi que ce soit 

de manière compétente, s'essaient à une forme de rationnement alimentaire numérique (avec peut-être un soupçon 

de régime alimentaire forcé autoritaire basé sur la santé publique)... "Nous sommes désolés Mme Jones, vous avez 

consommé votre allocation mensuelle de biscuits au chocolat lundi dernier".  Considérez cependant que même 

l'État britannique des années 1930 - qui faisait beaucoup plus d'administration et beaucoup moins de signaux de 

vertu législatifs à l'époque - avait planifié un système de rationnement tout au long de l'entre-deux-guerres, suite 

aux leçons tirées de la Première Guerre mondiale.  De plus, il y avait un tiers de personnes en moins sur ces îles 

à l'époque, et notre alimentation était principalement composée d'ingrédients bruts de saison.  Et même à cette 

époque, un tiers de la nourriture que nous consommions, même pendant les jours sombres de 1941, devait être 

importée des Amériques. 

 

Il est peu probable que la tentative d'exercer une sorte de contrôle numérique sur les chaînes d'approvisionnement 

alimentaire mondiales se termine bien.  Et si l'on tente de le faire, un système de rationnement numérique ne sera 



pas non plus très efficace dans une économie dont les approvisionnements en énergie sont sur le point de devenir 

beaucoup plus intermittents à mesure que nous renonçons au charbon kazakh et au gaz russe.  Les personnes - 

âgées pour la plupart - qui ont réussi à arriver jusqu'ici sans utiliser de smartphone ne savent que trop bien à quel 

point la vie moderne peut être difficile sans lui.  Mais même les plus technophiles d'entre nous découvriront les 

limites des technologies numériques les plus avancées lorsqu'il n'y a pas d'électricité pour les alimenter ou les 

recharger. 

 

Même si les gouvernements parviennent à ne pas recréer le genre de fiasco du début de la pandémie, lorsqu'ils 

étaient à court d'EPI et qu'ils ont forcé les personnes les plus vulnérables à se rendre dans des maisons de soins 

qui ne disposaient ni de l'équipement ni des connaissances nécessaires pour les maintenir en vie, nos modes de 

vie devront changer considérablement si nous sommes obligés de dépenser plus en ingrédients bruts et beaucoup 

moins en aliments transformés.  Ce mode de vie nécessite une planification, des compétences culinaires et du 

temps à consacrer à la préparation et à la cuisson. 

 

Les véritables cavaliers de l'"apocalypse" actuelle sont donc les élites et les technocrates occidentaux, bien à l'abri 

dans leurs communautés fermées, dont l'incapacité à agir de manière appropriée et la propension égocentrique à 

agir contre l'intérêt public menacent de véritables difficultés pour un grand nombre de personnes.  Et avec cela à 

l'esprit, peut-être vaut-il la peine de considérer qu'une fois les divers récits idéologiques effacés, le seul facteur 

commun que l'on peut trouver dans toutes les révolutions, c'est la présence d'un grand nombre de ventres qui 

gargouillent dans les jours et les mois précédents. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Nous avons un problème d'évolutivité 
B , 24 mai 2022 

 

 
Quand la mer refuse d'évoluer pour accueillir votre naufrage 

 

À l'aube de la révolution industrielle, moins d'un milliard d'humains habitaient cette terre. Nous n'avions 

consommé qu'une petite partie des minerais de fer, de cuivre et de charbon faciles d'accès. Grâce à la puissance 

du charbon, nous sommes devenus capables d'exploiter une grande quantité de nouvelles ressources. Tout ce que 

nous faisions semblait miniature par rapport aux vastes ressources et aux puits de pollution (l'océan et 

l'atmosphère) de cette planète. Il était très facile de croire qu'il s'agissait vraiment d'un monde infini... Un monde 

vide - du moins en termes économiques - qui n'attendait que nous. 

 

Dans les années 1950, lorsque la grande accélération a vraiment démarré, les économistes néoclassiques ont 

commencé à croire qu'il n'y avait vraiment aucune limite à la croissance. Inutile de dire que cette observation a 

été complètement aveuglée par le fait que cette croissance était due exclusivement à un boom ponctuel de 

l'extraction de ressources non renouvelables, qu'il s'agisse de combustibles fossiles ET de minéraux. 



 

Cette cécité énergétique et matérielle a été combinée à un grand mépris pour ceux qui se sont souciés de faire 

les calculs et ont supplié de ne pas être d'accord - un acte d'orgueil démesuré qui dure encore aujourd'hui. En 

conséquence, cette "grande accélération" a eu pour conséquence de faire basculer le seul écosystème habitable 

(au moins dans un rayon de 4 années-lumière) dans un déclin irréversible. 

 

    Si vous ne disposez que de 42 minutes pour comprendre ce qui se passe réellement sur notre planète en 

dehors du changement climatique, et que vous souhaitez savoir ce qu'est cette "grande accélération" dont 

je parle, regardez cette présentation très instructive de Will Steffen, professeur émérite de l'Australian 

National University. 

 

Au début des années 2020, nous sommes presque huit milliards. Nous avons créé plus de choses que le poids de 

toutes les plantes et de tous les animaux réunis. Nous avons remplacé la faune par du bétail, des porcs et des 

poulets. Les humains et leur bétail représentent désormais 96 % de toute la vie mammifère terrestre en poids. 

 

Nous avons consommé puis remplacé le monde naturel par un monde humain. 

 

 
Source de l'image : Notre monde en données 

 

Ce n'est plus le monde vide que nos arrière-grands ancêtres croyaient être. Un monde qui peut supporter la 

croissance de la consommation et de la pollution. C'est un monde humain en surproduction. Un monde dans 

lequel nous dévorons plus de ressources naturelles et minérales que ce qui peut être remplacé en un an. Nous 

avons cessé de vivre de l'intérêt et nous nous sommes tournés vers la consommation du capital... il y a environ 50 

ans. À l'époque où nous étions deux fois moins nombreux et consommions un quart de ce qui est pris chaque 

année. 

 

    Aujourd'hui, nous nous approchons à nouveau rapidement de l'état de "monde vide", cette fois dans 

le sens où il n'y a plus rien à prendre. Il s'agit d'un problème dont l'ampleur dépasse tout système 

humain. 

 

L'endroit où vous vivez n'a pas beaucoup d'importance. Que ce soit à New York, qui importe tous ses produits de 

terres lointaines, ou à Madagascar, où les gens brûlent et coupent les dernières forêts pour cultiver leur nourriture. 

Nous consommons non seulement les réserves fossiles de carbone ancien et de minéraux riches, mais aussi le 



monde vivant. Cela se passe partout : Afrique, Asie, Europe, Amérique, etc. Cette combinaison de population et 

de consommation est loin d'être durable. 

 

Il va sans dire que ce qui ne peut pas durer éternellement, et ceci ne peut certainement pas durer éternellement, 

s'arrêtera. Quelle que soit l'importance que nous accordons à la justice sociale ou aux droits de vote démocratiques, 

quels que soient les efforts que nous déployons pour nous distraire avec la politique, les célébrités, le football ou 

les mythes de la neutralité carbone, cette destruction massive du monde naturel se poursuivra jusqu'à ce que.. : 

 

a) l'écosystème s'effondre sous le poids de la pression humaine, soit 

 

b) nous manquions de carburant (diesel et gaz naturel). 

 

Il est cependant très important de noter qu'aucun de ces scénarios n'est un événement distinct dans le futur. Les 

deux sont en cours, comme le montrent les tendances décrites ci-dessus et la montée en flèche des prix de l'énergie. 

 

    Oui, le monde naturel est en train de s'effondrer et l'humanité est déjà en train de s'épuiser en énergie 

bon marché. 

 

Le changement climatique n'arrive "que" comme un "bonus" supplémentaire, comme résultat de notre 

consommation simultanée et excessive du monde naturel et minéral. 

 

● ● ● 

Dans ce contexte, nous sommes en effet confrontés à un problème d'extensibilité massif. Dans les cas 

précédents, comme à la fin de l'ère du charbon il y a environ cent ans, nous disposions de vastes quantités de 

minéraux et de combustibles liquides faciles à extraire, sans parler d'un écosystème fonctionnant bien pour 

accueillir la croissance. La population était beaucoup moins nombreuse et avait besoin de niveaux d'utilisation de 

l'énergie et des matériaux beaucoup plus faibles. Nous avions une industrie et une infrastructure beaucoup plus 

petites pour adopter une nouvelle ressource énergétique nécessitant beaucoup moins de temps et beaucoup moins 

de ressources matérielles et énergétiques. 

 

L'ironie de notre situation actuelle est que, quelle que soit l'idée ingénieuse que nous trouvions pour résoudre nos 

problèmes - disons - énergétiques, nous n'avons ni le temps, ni les ressources, ni la superficie, ni le temps de la 

réaliser à l'échelle nécessaire pour maintenir cette civilisation en vie. Qu'il s'agisse des énergies renouvelables, de 

l'électrification, du nucléaire, de la fusion, etc., toutes les solutions proposées pour résoudre notre problème de 

pollution et d'épuisement des ressources dépendent fortement de ressources minérales qui s'épuisent rapidement, 

dont l'extraction nécessite de plus en plus d'énergie et qui sont donc de plus en plus polluantes. Pour citer une 

lettre signée par un grand nombre de scientifiques et adressée à l'ONU : 

 

    Jusqu'à présent, il a pu être commode pour les politiciens, les bureaucrates et les membres des 

organisations qu'ils financent, de maintenir un message optimiste selon lequel plus de technologie, de 

capital et de gestion résoudront à la fois la pauvreté et la destruction de l'environnement. Cependant, les 

rapports des Nations unies montrent clairement qu'il ne s'agit que d'un mythe commode et que des 

milliards de personnes seraient mieux servies par une analyse plus sobre de l'aggravation de la situation. 

 

Ne vous attendez pas à ce que la foule techno-utopiste accepte cela cependant. Ils s'entêteront à dire que nous 

sommes confrontés à un problème temporaire pour lequel ils ont "la solution", qu'il s'agisse de programmes 

d'investissement, de protectionnisme ou de fascisme pur et simple. Ainsi, la pression en faveur d'une utilisation 

accrue de la technologie, ainsi que l'extraction accrue de ressources finies et la destruction du monde naturel à la 

recherche de profits et de croissance pourraient se poursuivre sans relâche... 

 

... jusqu'à ce qu'elle s'arrête inévitablement dans une série sans fin de conséquences "inattendues" : pandémies, 



guerres, États défaillants, ruptures d'approvisionnement, fragmentation de l'ordre mondial en morceaux toujours 

plus petits, catastrophes naturelles, etc. 

 

Si cela vous rappelle le monde dans lequel nous vivons aujourd'hui, eh bien... votre intuition n'est pas totalement 

erronée. Il s'agit d'une manière tout à fait normale pour des systèmes adaptatifs complexes - comme une économie 

mondiale construite sur un boom ponctuel des ressources - de s'effondrer. Attendez-vous à ce que cette "longue 

urgence" se poursuive pendant des décennies, jusqu'à ce que ceux d'entre nous qui étaient prêts à accepter très tôt 

qu'elle est due à des causes parfaitement naturelles, commencent à construire un nouveau monde beaucoup plus 

adapté à la réalité. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.« Important. L’ère de la pénurie commence pour Bloomberg 

Economics ! » 
par Charles Sannat | 25 Mai 2022 

 
 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Bloomberg ce n’est pas rien, c’est une agence de presse financière créé en 1981 par Michael Bloomberg, qui 

deviendra par la suite maire de New York de 2002 à 2013, avec plus de 10 000 employés répartis dans plus de 

130 pays. Bloomberg est l’un des « monstres » du marché de l’information financière et de l’analyse économique. 

Chez Bloomberg vous n’avez que du « sérieux », du « crédible » et il n’y a pas la place pour l’approximation et 

les rumeurs, ce qui fait de cette agence de presse devenue également chaîne d’informations une référence 

mondiale. 

L’un des dernier papier livré par Bloomberg Economics (les analystes maison) mérite d’être lu et il est très 

important de s’arrêter dessus. 

C’est en anglais et c’est assez long à lire. Je vous ai donc traduit cet article ci-dessous et vous pourrez le lire en 

totalité pendant vos longues soirées de week-end prolongé. 

Que dit cet article ? Qu’il faut bien mesurer l’impact destructeur de valeur, de PIB et de richesse induit par une 

démondialisation et par l’ère de la rareté. 

https://insolentiae.com/author/charles-s/


C’est exactement mon scénario central, et c’est la raison pour laquelle, inlassablement, depuis des années, je tente 

modestement d’inciter le plus grand nombre à se préparer à des moments moins faciles parce que ces moments 

sont parfaitement prévisibles depuis longtemps. 

C’est la raison aussi pour laquelle vous aurez dans quelques jours accès à mon dossier spécial PRP, pour Plan de 

Résilience Personnel, qui vous donnera les clefs pour vous accompagner de manière plus concrète dans les 

préparatifs nécessaires, pour vous permettre de réduire les effets des chocs terribles qui se profilent sur vos 

patrimoines mais également, et sans doute encore plus important sur votre niveau de vie quotidien. 

Voici l’article passionnant de Bloomberg. Partagez-le massivement. 

Il n’y a rien de politiquement incorrect là-dedans ! Cet article devrait d’ailleurs faire la « Une » de la presse 

française. 

L’ère de la pénurie commence avec 1,6 trillion de dollars de pertes pour l’économie 

mondiale 

Les liens qui unissaient l’économie mondiale et permettaient de fournir des biens en abondance dans le monde 

entier sont en train de se défaire à un rythme effrayant. 

L’invasion de l’Ukraine par la Russie et les blocages liés à la politique Zero Covid en Chine perturbent les chaînes 

d’approvisionnement, frappent la croissance et poussent l’inflation à des sommets inégalés depuis quarante ans. 

Ce sont les principales raisons pour lesquelles Bloomberg Economics a réduit de 1 600 milliards de dollars ses 

prévisions pour le PIB mondial en 2022. 

Mais que se passe-t-il si ce n’est qu’un premier choc initial d’une longue série ? La guerre et la peste ne sont pas 

éternelles. Mais le problème sous-jacent – un monde de plus en plus divisé par des lignes de faille géopolitiques 

– ne peut que s’aggraver. 

Bloomberg Economics a réalisé une simulation de ce à quoi pourrait ressembler, à long terme, un renversement 

accéléré de la mondialisation. Il en ressort une planète nettement plus pauvre et moins productive, avec des 

échanges commerciaux revenant au niveau d’avant l’adhésion de la Chine à l’Organisation mondiale du 

commerce. Autre coup dur : l’inflation serait probablement plus élevée et plus volatile. 

Une situation qui va perdurer 

Pour les investisseurs, un monde de mauvaises surprises en matière de croissance et d’inflation n’a guère de quoi 

réjouir les marchés des actions et des obligations. Jusqu’à présent, en 2022, les matières premières – dont la rareté 

entraîne une hausse des prix – ont été parmi les grands gagnants, de même que les entreprises qui les produisent 

ou les commercialisent. Les actions des entreprises de défense ont également surperformé, alors que les tensions 

mondiales montent en flèche. 

« La fragmentation va perdurer », déclare Robert Koopman, économiste en chef de l’OMC. Il s’attend à 

une « mondialisation réorganisée » qui aura un coût : « Nous ne serons pas en mesure d’utiliser la 

production à faible coût et à coût marginal aussi largement que nous l’avons fait. » 

Pendant trois décennies, l’économie mondiale s’est caractérisée par sa capacité à produire toujours plus de biens 

à des prix toujours plus bas. L’arrivée sur le marché mondial du travail de plus d’un milliard de travailleurs 

originaires de Chine et de l’ancien bloc soviétique, associée à la chute des barrières commerciales et à une 

logistique hyper-efficace, a donné naissance à une ère d’abondance pour beaucoup de gens, mais les quatre 

dernières années ont apporté une série croissante de perturbations. Les tarifs douaniers se sont multipliés pendant 



la guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine. La pandémie a entraîné des blocages. Aujourd’hui, les 

sanctions et les contrôles à l’exportation bouleversent l’offre de produits de base et de marchandises, ce qui risque 

de confronter les économies avancées à un problème qu’elles pensaient avoir vaincu depuis longtemps : la 

pénurie. Les pays émergents pourraient être confrontés à des menaces plus graves pour la sécurité énergétique et 

alimentaire, comme celles qui provoquent déjà des troubles dans des pays allant du Sri Lanka au Pérou. Et tout 

le monde devra faire face à la hausse des prix. 

Quelques chiffres illustrent l’ampleur des nouvelles barrières. 

Tarifs douaniers : La guerre commerciale a vu les taxes américaines sur les produits chinois passer de 3 % à 

environ 15 % au cours de la présidence de Donald Trump. 

Blocages : Les mesures de répression prises cette année en Chine ont mis en péril des centaines de milliards de 

dollars d’exportations et perturbé les chaînes d’approvisionnement d’entreprises telles que Apple Inc. et Tesla 

Inc. 

Sanctions : En 1983, les flux commerciaux soumis à des interdictions d’exportation ou d’importation ne 

représentaient qu’environ 0,3 % du produit intérieur brut mondial. En 2019, cette part a été multipliée par plus de 

cinq. Les embargos généralisés déclenchés par l’invasion de l’Ukraine par la Russie et les efforts déployés par 

les pays pour sécuriser leurs propres approvisionnements en interdisant les ventes à l’étranger – comme la récente 

interdiction des exportations de blé par l’Inde – ont encore fait grimper ce chiffre. 

D’un certain point de vue, tout cela fait partie d’une rupture mondiale qui oppose la démocratie occidentale et les 

marchés libres à l’autoritarisme chinois et russe. Mais il n’est pas nécessaire de croire à une lutte manichéenne 

entre le bien et le mal – ou de s’attendre à ce que les camps rivaux se séparent derrière un nouveau rideau de fer 

– pour voir les coûts potentiels. 

Environ 6 000 milliards de dollars de marchandises – soit l’équivalent de 7 % du PIB mondial – sont échangés 

entre pays démocratiques et autocratiques. Pour illustrer les risques d’un grand démêlage, Bloomberg Economics 

a introduit un droit de douane de 25 % sur l’ensemble de ce trafic dans un modèle de l’économie mondiale. Ce 

taux est égal aux taux les plus élevés que les États-Unis et la Chine ont appliqués l’un envers l’autre, et il peut 

également remplacer d’autres types de frictions, comme les sanctions et les interdictions d’exportation. 

Résultat : le commerce mondial plonge d’environ 20 % par rapport à un scénario sans découplage, retombant à 

son niveau de la fin des années 1990, avant l’adhésion de la Chine à l’OMC, en pourcentage du PIB. C’est un 

changement énorme et déchirant. 

Tous les pays devraient réorienter leurs ressources vers des activités où ils sont moins bons. Une grande partie de 

la productivité associée au commerce serait perdue. À long terme, un retour de la mondialisation aux niveaux de 

la fin des années 1990 laisserait le monde 3,5 % plus pauvre que si le commerce se stabilisait à sa part actuelle de 

la production, et 15 % plus pauvre par rapport à un scénario de renforcement des liens mondiaux. 

Le modèle montre que 7 % supplémentaires des relations commerciales existantes se déplaceraient entre les blocs. 

Concrètement, cela pourrait signifier que les usines fabriquant des biens pour les marchés américains passeraient 

de la Chine à, disons, l’Inde ou le Mexique. 

Comme le suggère cet exemple, il y aurait des gagnants. Mais la transition prendrait du temps et provoquerait de 

graves goulets d’étranglement en cours de route, ouvrant la voie à une période d’inflation élevée et volatile. 

Comme Kenneth Rogoff, alors économiste de premier plan au Fonds monétaire international, l’a signalé en 2003 

: « L’économie mondiale semble aujourd’hui immergée dans une longue vague de faible inflation, mais 



l’expérience montre que de nombreux facteurs, notamment un conflit exacerbé qui renverse la mondialisation, 

peuvent y mettre un terme. » 

Camps rivaux 

Certes, il est peu probable que la réalité de la fracture mondiale se déroule selon des lignes idéologiques aussi 

tranchées. Néanmoins, ces chiffres donnent une idée de ce qui est en danger. 

On peut pardonner aux démocraties de se sentir menacées. En 1983, lorsque Ronald Reagan a qualifié l’Union 

soviétique d' »empire du mal », les pays autoritaires représentaient environ 20 % du PIB mondial. En 2022, cette 

part est passée à 34 %. Dans les années à venir, avec la Chine qui devrait dépasser les États-Unis et l’Europe, elle 

sera encore plus élevée. 

La guerre en Ukraine montre que des systèmes politiques rivaux s’alignent dans des camps opposés. Le 

président chinois Xi Jinping continue de soutenir son allié russe Vladimir Poutine, tandis que l’Europe et les 

États-Unis sont alignés sur les sanctions à l’encontre de Moscou et le soutien militaire à Kiev. Elle montre 

également les limites de ce cadre. L’Inde, la démocratie la plus peuplée du monde, continue d’acheter du pétrole 

et des armes russes. De nombreuses autres démocraties – en Asie, en Amérique latine et ailleurs – montrent peu 

d’empressement à se joindre à la campagne de pression économique et financière sur la Russie menée par les 

États-Unis. 

Qu’elles soient définies par un clivage idéologique ou simplement par des intérêts divergents dans un monde 

multipolaire, les lignes de faille qui se creusent sont réelles. Les dernières fermetures liées au Covid en Chine 

sont un bon exemple de certaines de leurs conséquences plus difficiles à prévoir. 

Dans un monde où les relations entre grandes puissances seraient plus amicales, les dirigeants chinois auraient 

probablement acquis suffisamment de vaccins ARNm efficaces fabriqués aux États-Unis par Pfizer et Moderna 

pour donner à leur population une certaine immunité omicronique, permettant ainsi à l’économie de rouvrir. 

Dans un monde où la Chine est déterminée à démontrer son autosuffisance et à éviter de dépendre des 

innovations étrangères, ils ne l’ont pas fait. 

En conséquence, les 1,4 milliard d’habitants de la Chine ne sont pas suffisamment protégés contre le virus. 

Laisser l’omicron se déchaîner pourrait causer 1,6 million de décès, selon une étude récente parue dans la revue 

Nature Medicine. Pékin n’a donc d’autre choix que de poursuivre ses mesures draconiennes de confinement. En 

conséquence, la Chine subit un coup dur à sa croissance. Et le reste du monde doit faire face à de nouvelles 

perturbations des chaînes d’approvisionnement, alors que les usines chinoises s’arrêtent et que les cargos restent 

à l’arrêt devant le port de Shanghai. 

La menace qui pèse sur les économies américaine et européenne ne se limite pas aux répercussions des blocages 

chinois, ni au contrecoup de leurs propres mesures contre la Russie. Ils pourraient également être exposés à des 

représailles directes. 

L’interdiction par la Chine, en 2010, de la vente au Japon de terres rares, éléments essentiels à la fabrication de 

tout, des téléphones intelligents aux batteries des voitures électriques, illustre la manière dont les contrôles des 

exportations peuvent être utilisés par les deux parties. La Russie qui coupe le gaz à la Pologne et à la Bulgarie 

en est un autre. Si Poutine va plus loin et coupe également les livraisons à l’Allemagne, à la France et à l’Italie, 

cela mettrait en péril 40 % de l’approvisionnement de l’Union européenne, faisant basculer le bloc européen de 

la reprise post-Covid à une récession douloureuse. 

Même dans les profondeurs de la guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine, l’idée d’une rupture 

extrême entre des camps géopolitiques rivaux semblait farfelue. Le degré d’interdépendance incarné par les 



chaînes d’approvisionnement d’entreprises comme Apple semblait trop important pour être démêlé. 

Certains ont fait valoir que la fin de l’administration Trump rétablirait des relations normales. 

En 2022, avec les tarifs douaniers de la guerre commerciale toujours en place, la crise de Covid ajoutant 

à la pression pour localiser les chaînes d’approvisionnement, et la Russie bloquée hors des marchés 

américains et européens, cela ne semble pas si farfelu. 

L’intensité des chocs actuels dus à la guerre et à la peste va s’estomper. Mais pas les forces sous-jacentes de la 

démondialisation. Préparez-vous à un monde de croissance plus faible, de prix plus élevés et de volatilité 

accrue. 

Méthodologie et sources 

Pour estimer l’impact de la démondialisation sur les flux commerciaux internationaux, Bloomberg Economics a 

utilisé le modèle quantitatif de commerce international développé par Antras et Chor (2018) et a imposé un 

tarif de 25 % sur toutes les exportations de biens et de services entre les pays du bloc démocratique et les pays 

du bloc autocratique, tels que classés à l’aide des scores de Freedom House. 

L’impact d’une intensité commerciale plus faible sur la production mondiale est dérivé de l’estimation de la 

relation historique entre la mondialisation (à l’aide de l’indice de mondialisation agrégé de l’institut KOF) et 

le PIB potentiel (à l’aide des estimations de Bloomberg Economics pour l’approfondissement du capital et la 

productivité totale des facteurs), dans l’esprit de Del Negro et Primiceri et al. (2015). 

La classification des pays entre démocraties et autocraties est basée sur les rapports annuels Freedom in the 

World de Freedom House. Les pays dont le score de liberté dans le monde est supérieur ou égal à 50 sont 

classés comme des démocraties. 

Les volumes commerciaux soumis à des sanctions sont calculés comme le total des flux commerciaux bilatéraux 

exposés à des interdictions partielles ou totales d’importation ou d’exportation, sur la base des données de la 

Global Sanctions Data Base (GSDB), Felbermayr et al. (2020). 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'effondrement est déjà là - et il s'étend 
Je ne sais pas si vous avez remarqué, mais nos systèmes sont en train de 

s'effondrer. 

Umair Haque  19 mai 2022  Medium.com 
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Quand je regarde le monde d'aujourd'hui, je vois quelque chose de glaçant. L'effondrement est déjà là - et il 

s'étend. Et à côté de cela, il y a cette curieuse juxtaposition qui consiste à prétendre que la vie va continuer 

"normalement". J'ai prévenu depuis quelque temps déjà que nous entrons dans une ère d'effondrement, où nos 

grands systèmes vont s'effondrer - et si vous regardez autour de vous, vous pouvez voir que cela commence à se 

produire. 

 

Nous allons en parler sous trois formes - systèmes politiques, économiques et sociaux - et à deux niveaux, les 

systèmes nationaux et mondiaux. Ce qui est alarmant - oh non, suis-je alarmiste ? - c'est que nos systèmes 

commencent visiblement à s'effondrer, et à s'effondrer incroyablement vite, dans tous ces domaines. 

 

Commençons par quelques exemples évidents. En Amérique, en ce moment, vous ne pouvez pas obtenir... 

du lait maternisé. Pensez-y une seconde. Le pays le plus riche du monde ne peut pas fournir de lait maternisé à 

ses habitants. Que diable ? C'est un exemple frappant de l'échec du système. Quel genre de système ? Dans ce 

cas, les systèmes économiques. 

 

Auriez-vous pu imaginer un monde sans... lait maternisé... il y a dix ou vingt ans ? Vous feriez mieux de 

commencer à l'imaginer maintenant. Ce que l'échec du système économique signifie, résumé à son niveau le 

plus brutal et le plus simple, c'est que nos économies ne seront pas en mesure de fournir l'essentiel, alors que 

nous entrons dans l'Événement, le cataclysme climatique qui coupera l'histoire en deux. 

 

En ce moment, une vague de méga-inflation déferle sur le globe. Elle est largement due au changement 

climatique - et à notre "réponse" inexistante à ce changement. Les récoltes sont mauvaises, les marchandises 

deviennent de plus en plus difficiles à distribuer et à expédier, les matières premières plus difficiles à trouver et 

à obtenir. L'inflation va continuer à augmenter - pour le reste de notre vie, avec peut-être une pause ici et là. Et 

au fur et à mesure que l'inflation augmentera, la personne moyenne s'appauvrira. 

 

Mais plus pauvre ne signifie pas seulement "moins d'argent", ce qui est déjà assez grave. Plus pauvre, au niveau 

de la civilisation, signifie ce qui est arrivé en Amérique. Vous ne pouvez plus obtenir des choses. Des choses de 

base. Le lait maternisé. Mais il y a une longue, longue liste de choses que vous ne pouvez pas obtenir en 

Amérique, aussi. Des soins de santé décents, des médicaments abordables, la sécurité contre les massacres par 

armes à feu, l'autonomie corporelle si vous êtes une femme. C'est ce qui arrive quand les sociétés 

s'appauvrissent. Les pénuries deviennent la norme. Vous pouvez les voir commencer à se produire dans des 

détails vifs et choquants maintenant. Les étagères vides deviennent la nouvelle norme. L'ère de l'abondance est 

terminée. 

 

Nos économies ont échoué. Et elles vont continuer à échouer. Cela m'amène à l'échec des systèmes sociaux. 

 

Pensez à combien de générations nos économies ont échoué à ce stade. 

 

Les baby-boomers ont été les derniers à vivre le rêve - depuis lors, nos économies sont en déclin, et ce déclin 



s'est accéléré rapidement. La génération X a connu une situation pire que celle des baby-boomers, mais pas au 

point de provoquer un désespoir total - suffisamment pour être comique. Les milléniaux ont connu une situation 

pire que celle de la génération X - et ils n'ont pas les moyens de quitter la maison de leurs parents ou de fonder 

une famille, si bien que les taux de natalité sont en baisse. La situation des Zoomers est bien pire que celle des 

Millennials : ils ne pourront jamais prendre leur retraite, ils ne peuvent pas trouver d'emploi décent, leur vie est 

terminée avant même d'avoir commencé. 

 

Il y a un mot pour résumer tout cela : l'inégalité intergénérationnelle. Que fait l'inégalité 

intergénérationnelle ? Elles détruisent la possibilité de systèmes sociaux fonctionnels. Quelqu'un doit payer 

pour eux, après tout - des systèmes de retraite aux bureaux de poste en passant par les hôpitaux et les 

universités, etc. Les systèmes sociaux doivent être financés par les deniers publics. Mais lorsque les gens se 

battent pour survivre, génération après génération, et s'appauvrissent, il reste moins d'argent à investir. 

 

C'est la vraie raison pour laquelle les jeunes sont apathiques à l'égard de la politique. Ils savent qu'ils ne 

peuvent rien changer, même s'ils essaient. Ils n'ont pas d'argent, alors à quoi bon ? Bien sûr, ils peuvent voter 

pour des politiciens qui veulent construire des systèmes sociaux - et parfois ils le font, comme AOC ou qui vous 

voulez. Mais ces politiciens restent impuissants au bout du compte, car les sociétés dans lesquelles les 

générations s'appauvrissent les unes après les autres ne peuvent pas se permettre de fonctionner. 

 

Ce n'est pas seulement un problème américain, bien sûr - l'Amérique n'a jamais eu beaucoup de systèmes 

sociaux grâce à l'héritage amer de l'apartheid, car les systèmes sociaux sont pour tous. C'est un problème 

européen, un problème mondial. Même la social-démocratie européenne est à peine suspendue à un fil à ce 

stade. Dans le doux Canada, les extrêmes conservateurs se lèvent encore et encore. Les gens qui 

s'appauvrissent abandonnent la politique. La mobilité descendante est la fin de la démocratie. Elle crée une 

spirale vicieuse de pauvreté, d'apathie, de résignation, parce que même si vous voulez une société qui 

fonctionne, personne ne peut se le permettre, alors à quoi bon ? 

 

Mais que se passe-t-il sans de bons systèmes sociaux ? La vie des gens s'effondre, encore plus vite. Ils 

deviennent incultes. Malades. Méfiants et hostiles. Leur esprit se rétrécit et leur moral s'étiole. Il n'y a aucun 

endroit commun où se frotter. La vie devient individualiste, une lutte acharnée, dans laquelle tout le monde est 

considéré avec suspicion, comme un ennemi. En l'absence de communauté fournie par de véritables systèmes 

sociaux, des bibliothèques aux parcs en passant par les grands systèmes comme les systèmes de retraite ou 

d'éducation, les gens se tournent vers des formes pré-modernes de communauté dans leur quête d'appartenance 

et de sens. Ils se tournent vers la religion fondamentaliste. La théorie du complot. Ils se radicalisent et se 

tournent vers des théories farfelues comme "Le Grand Remplacement" dans le désespoir et la confusion. La 

haine prend le dessus quand la communauté meurt. 

 

La haine se répand comme une traînée de poudre dans nos sociétés. Lisez cette histoire terrible et déchirante 

d'une enseignante de Floride qui a dû démissionner parce qu'elle ne pouvait pas dire la vérité à ses enfants s'ils 

lui demandaient avec qui elle était mariée - même après que ces enfants, curieux de la connaître, parce qu'ils 

l'aimaient, aient trouvé ses vidéos de mariage en ligne. A une autre femme. Vous ne pouvez même pas 

prononcer le mot "gay" devant des enfants dans son État. C'est une forme d'anéantissement. Et ce genre de haine 

est un cancer qui se métastase dans nos corps sociaux. Tout le monde, des femmes aux enfants en passant par 

les minorités, subit une attaque constante, implacable et brutale - et parfois, plus souvent maintenant, sous la 

forme d'un massacre. La haine mène à la violence. C'est une loi d'airain de l'histoire. 

 

De cette façon, l'effondrement économique mène à l'effondrement social. Lorsque les gens 

s'appauvrissent, lorsque les systèmes ne peuvent plus fournir l'essentiel, que se passe-t-il ? Les gens se 

retournent les uns contre les autres. Ils se tournent vers l'arrière, vers la religion fondamentaliste, dans une 

recherche d'appartenance, dans une quête de la sécurité de la tribu, juste pour le salut, même juste pour une 

explication. Ils se tournent vers le fascisme, le fanatisme. Ils se tournent vers les hommes forts pour mettre de 

l'ordre dans le chaos qui les entoure. 



 

Le conflit devient la nouvelle normalité. Avez-vous remarqué comment nos sociétés sont maintenant en conflit 

intense, amer et prolongé ? L'extrême droite contre tous les autres ? Voici pourquoi. L'effondrement du système 

économique a entraîné un effondrement social. Les liens entre les gens se sont rompus, déchirés, au point de ne 

plus exister du tout. L'extrême droite considère tous les autres - les femmes, les homosexuels, les minorités, les 

libéraux, les sociaux-démocrates - comme des sous-hommes. C'est dire à quel point les liens sociaux se sont 

effilochés. Et là où elle n'était qu'une minuscule frange, elle est aujourd'hui une force politique puissante, des 

États-Unis au Canada en passant par la France et au-delà. 

 

Cela m'amène à ma prochaine forme d'effondrement. 

 

Le conflit prend le dessus à mesure que nos sociétés s'effondrent. Et ce conflit s'aggrave. En Amérique, 

l'accélération de la violence à une échelle choquante fait à peine la une des journaux. Il y a eu 198 fusillades de 

masse rien que cette année. Et nous n'en sommes même pas à la moitié. Et ce n'est que la surface terrifiante d'un 

conflit plus profond, sur qui a le droit d'être une personne. L'extrême droite veut maintenant ouvertement priver 

de leurs libertés fondamentales tous ceux qui ne sont pas d'accord avec elle, et proclame tout aussi ouvertement 

qu'elle mettra fin à la démocratie d'ici un an ou deux. 

 

En Europe, ce conflit peut encore sembler civilisé, et il l'est. Mais il ne tardera pas à s'y propager, car l'extrême 

droite continue de gagner du pouvoir dans le monde. Que se passera-t-il lorsque la première grande social-

démocratie européenne tombera ? Qu'adviendra-t-il de l'OTAN, de l'UE, du projet de paix en Europe ? L'Europe 

n'échappera pas non plus à cette méga-tendance à la propagation des conflits - et bien sûr, c'est de cela qu'il 

s'agit dans la guerre de la Russie contre l'Ukraine : la haine et la violence, enflammées par l'échec économique. 

 

Derrière tout cela se cache une triste vérité. 

 

Nos systèmes démocratiques ne fonctionnent pratiquement plus. Pas du tout. Ils sont en train d'échouer de 

manière spectaculaire. En Amérique, la Cour suprême retire aux femmes leur autonomie - d'une manière que les 

Européens trouveraient absolument choquante. Elles ne pourront plus franchir les frontières des États, leurs 

informations personnelles seront surveillées, même l'achat d'un test de grossesse sera risqué, les "aider et les 

encourager" sera un crime. La Cour suprême le fait contre la volonté de 70 % des Américains. Pensez à l'échec 

retentissant de la démocratie que cela représente. 

 

Bien sûr, c'est la pointe d'une révolution que les fanatiques, les théocrates et les suprémacistes américains 

souhaitent depuis longtemps. Après avoir fait des femmes des reproductrices, et transformé leur vie en Gilead, 

ils vont s'en prendre aux minorités. Ils parlent déjà de rétablir la ségrégation - sous couvert, bien sûr, de 

"liberté". Hé, je devrais être libre de ne pas avoir à m'asseoir à côté de toi ! Ils s'en prennent déjà aux 

homosexuels - imaginez, si vous êtes Européen ou Canadien, que dire le mot "gay" à un enfant est désormais 

interdit par la loi. 

 

C'est là que les fanatiques veulent nous emmener - et ils ne s'arrêteront pas à l'Amérique. Ils s'attaqueront 

ensuite à l'Europe, au Canada et à tous les autres pays. C'est parce qu'ils sont un mouvement mondial, avec des 

objectifs mondiaux. Ils veulent créer une sorte de super-État occidental théocratique. Ils pensent que la "race 

blanche" est "remplacée" ou "en voie d'extinction". Ils ne comprennent pas que la baisse des taux de natalité est 

une fonction des économies défaillantes, et non des immigrants et des libéraux qui s'entendent pour commettre 

un génocide de la race dominante. Leur vision est celle d'une sorte de califat pour l'Occident - un super-État 

religieux, régi par la charia chrétienne, dans lequel seuls les personnes de sang pur et les fidèles sont vraiment 

des personnes. 

 

Ils se rencontrent, se parlent et apprennent les uns des autres, ces fanatiques. Tucker Carlson est ami 

avec Viktor Orban est ami avec Marine Le Pen et ils sont tous soutenus par Rupert Murdoch et 

maintenant Elon Musk. Ils sont un mouvement mondial, et de plus en plus, les gens les soutiennent. Les gens 



les soutiennent parce que nos systèmes sont défaillants. Au point de ne même plus être en mesure de fournir du 

lait maternisé. Et donc les gens choisissent de régresser, de revenir à d'anciennes formes d'ordre. Mieux vaut 

être un paysan sous le Duc Carlson et le Sh*tlord Musk - au moins de cette façon, j'ai une place. J'ai une chance. 

J'ai à nouveau une appartenance à quelque chose - même si c'est le fantasme ridicule d'un califat occidental 

théocratique-fasciste pour la race maîtresse, qui est victime d'une conspiration génoise mondiale pour boire le 

sang de ses enfants. 

 

Voilà à quel point nos systèmes ont échoué. Les gens croient à ces choses, ardemment, au point de soutenir des 

fous, de haïr leurs voisins, d'abandonner la démocratie et de revenir directement au féodalisme, au fascisme et à 

la théocratie. La personne moyenne dans la vie - que veut-elle ? Appartenance, sens, stabilité, sécurité. C'est à 

peu près tout. Mais si les systèmes ne leur donnent pas cela de manière positive - une communauté d'égaux, des 

relations, de la confiance, un travail significatif, une position stable dans la vie sociale, un contrat social qui 

garantit un certain niveau de stabilité - alors ils le chercheront de manière négative. Ils en reviendront à vouloir 

simplement quelqu'un à qui obéir, quelqu'un à haïr, quelque chose à tuer et quelque chose à vénérer. La 

personne moyenne retournera joyeusement, stupidement, aveuglément, désespérément à l'âge de pierre, en 

quelques microsecondes d'histoire, si et quand les systèmes échouent - et c'est ce qui arrive à notre monde 

maintenant. 

 

Et cela s'accélère. Aujourd'hui, vous ne pouvez pas obtenir de lait maternisé à cause des oligopoles et des 

problèmes de chaîne d'approvisionnement. Demain, ce sera bien pire. Pensez à tout ce qui est fait avec du 

blé. Pensez à tout ce qui est fait avec de l'eau - ce qui vous inclut. Pensez à tout ce qui doit être transporté sur un 

océan. Tout ce qui est fait avec des petits morceaux de terres rares. La liste n'en finit pas de s'allonger, et elle 

inclut tout. Combien de temps un climatiseur fonctionne-t-il à 51 degrés Celsius ? Combien de temps dure un 

réseau énergétique lorsqu'un continent entier brûle ? Combien de temps dure une économie qui ne peut plus 

acheter, trouver, fabriquer ou produire les produits de base ? Combien de temps dure une société quand elle ne 

peut plus les obtenir ? 

 

Le cerveau du primate prend le relais lorsque le projet de civilisation meurt. La paix et la compréhension 

ne sont possibles que lorsqu'il y a assez de choses pour tout le monde. Quand ce n'est pas le cas, la haine 

prend le dessus. C'est bien sûr pourquoi les pays pauvres ont toujours lutté pour devenir des démocraties. Mais 

maintenant, c'est l'avenir pour nous tous. 

 

Nos systèmes sont en train de s'effondrer, comme je l'ai dit. Vous pouvez le voir dans presque tous les gros 

titres - c'est l'histoire derrière l'histoire. Cela va s'accélérer à partir de maintenant, et ne fera qu'empirer. A moins 

que nous ne fassions quelque chose pour y remédier. 
 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

L'ère de l'extinction est arrivée - Certains d'entre nous ne le savent 

pas encore 
Nous avons franchi le seuil de survivabilité - et il n'y a pas de retour en arrière 

possible. 

Umair Haque  21 mai 2022 Medium.com 
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"Pourquoi penses-tu que les gens sont un peu effrayés par ce dont je parle ces jours-ci ?" 

 

Je demandais à ma petite sœur. Elle s'est mise à rire. "Tu es en train de leur dire que c'est la fin du monde ?" 

 

C'était la nuit de l'éclipse. Une lune rouge illuminait le ciel. 300 000 ans s'étaient écoulés depuis que notre 

espèce avait marché sur la terre. Et maintenant, elle ne sera plus jamais la même. 

 

Laissez-moi essayer de vous dire comment je vois l'événement, comme je l'ai appelé. Le Cataclysme. 

L'extinction. Une Terre différente. 

 

Mes amis du sous-continent indien me racontent des histoires, ces jours-ci, qui ressemblent à de la 

science-fiction. La canicule qui sévit là-bas repousse les limites de la survie. Mon autre sœur dit que dans la 

vieille et belle ville des artistes et des poètes, les aigles tombent morts du ciel. Ils tombent raides morts et se 

posent sur les maisons, les monuments, les magasins. Ils ne peuvent plus voler. 

 

Les rues, dit-elle, sont bordées de choses mortes. Des chiens. Des chats. Des vaches. Des animaux de toutes 

sortes sont juste là, morts. Ils ont péri dans la chaleur accablante. Ils ne peuvent pas survivre. 

 

Les gens, aussi, essaient de fuir. Ils courent à l'intérieur, passent toute la journée dans les canaux, les rivières et 

les lacs, et ceux qui ne peuvent pas, aussi, font la queue dans les rues, évanouis, poussés à bout. Ce sont des 

pays pauvres. Nous ne saurons pas combien de personnes ont été tuées par cette canicule avant un certain 

temps. Beaucoup ne seront même pas comptés. 

 

Pensez à tout cela pendant un moment. Arrêtez-vous vraiment et pensez-y. Arrêtez les mouvements 

automatiques de votre vie quotidienne et réfléchissez-y. 

 

Vous voyez, mes amis occidentaux lisent des histoires comme celle-ci, puis ils retournent à leur obsession 

des Kardashians, de Wonder Woman, de Johnny Depp ou de Batman. Ils ne comprennent pas encore. 

Parce que c'est au-delà des limites de ce que l'homo sapiens peut vraiment comprendre, l'Événement. Ce monde 

arrive pour eux aussi. 

 

On utilise souvent l'analogie, pour décrire le "changement climatique", de grenouilles dans une marmite 

bouillante. Elle est utile, mais seulement jusqu'à un certain point. Lorsque la marmite bout, on les sort et on les 

mange. Nous étions dans une marmite bouillante, et nous en sommes maintenant au stade où nous sommes sur 



le point d'être sortis et mangés. C'est là que les choses commencent à devenir vraiment, vraiment mauvaises - 

vraiment, vraiment vite. 

 

La façon dont j'envisage l'événement - une espèce qui existe depuis 300 000 ans et qui a modifié le climat d'une 

façon qui ne s'est pas produite depuis des millions d'années, déclenchant un événement d'extinction - est la 

suivante. 

 

Imaginez un trou noir. L'humanité est alignée devant lui. Tout le monde doit passer à travers. Certains sont à 

l'avant de la ligne. Ils atteignent l'autre côté en premier. Certains sont à l'arrière de la ligne. Ils rient encore, 

plaisantent et font semblant, peut-être. Personne n'entend parler de ceux qui ont traversé, parce que, eh bien, 

c'est un trou noir. Mais de l'autre côté, rien ne sera plus jamais pareil. 

 

C'est là que nous sommes maintenant. Nous sommes au seuil du Cataclysme. Certains d'entre nous sont en 

train de passer de l'autre côté, sur une autre planète, une planète qui va devenir invivable. Ce n'est pas "ça va 

arriver" ou "ça pourrait arriver", c'est en train de se produire maintenant. 

 

Ce sont mes amis, par exemple, dans le sous-continent indien, où les aigles tombent morts du ciel, où les rues 

sont bordées de choses mortes. 

 

L'extinction. L'événement. Vous pouvez littéralement le voir se produire là-bas. 

 

Ils sont les premiers à traverser l'horizon des événements, si vous voulez - le bord du trou noir. Ce sont les 

canaris dans la mine de charbon, mes amis indiens, pakistanais et bengalis. Ils sont de l'autre côté, et font 

l'expérience du monde de l'Événement. Et ce monde arrive pour nous tous. 

 

Je n'utilise pas les mots "changement climatique" pour décrire tout cela, parce que, eh bien, ils sont 

inadéquats. La façon dont nous racontons cette histoire a conduit à une sorte de sentiment choquant d'apathie et 

d'ignorance face à la réalité de ce à quoi nous sommes confrontés. Les gens lisent les données scientifiques et 

pensent que si la température augmente d'un, deux ou trois degrés, où est le problème ? Ha ha ! Qui s'en soucie 

? Ce n'est même pas une journée chaude ? C'est faux. Une meilleure façon de raconter cette histoire est la 

suivante. En moyenne, lorsque la température augmente d'un degré, les saisons changent d'un facteur dix dans 

les régions équatoriales. Un degré, un point cinq, c'est-à-dire là où nous nous trouvons actuellement - les étés 

sont plus chauds de dix à quinze degrés Celsius. Deux degrés ? Vingt. Trois degrés ? Trente. 

 

Nous nous dirigeons vers trois degrés. 

 

Il fait déjà 50 degrés Celsius dans le sous-continent. L'Espagne se prépare à une vague de chaleur extrême, 

d'environ 40 degrés, tout comme l'Europe et une grande partie de l'Amérique. C'est à un degré environ du 

réchauffement climatique. A deux degrés ? Le sous-continent atteint 60 degrés Celsius. L'Espagne et l'Europe 

atteignent 50. À trois degrés ? Les régions équatoriales atteignent 70 degrés Celsius ou plus. L'Espagne et 

l'Europe atteignent 60. 

 

Je suis sûr que certains vont contester cette interprétation, alors allez-y et adaptez-la comme vous le souhaitez. 

Cela n'a pas vraiment d'importance. A 50 degrés, ce qui est là où se trouve le sous-continent maintenant, la vie 

s'éteint. Les oiseaux tombent du ciel. Les rues deviennent des charniers. Les gens fuient et essaient de survivre. 

Les réseaux d'énergie commencent à se briser. Les économies s'arrêtent. 

 

L'extinction se produit. 

 

C'est le seuil. Nous l'atteignons déjà. Nous pouvons le voir maintenant dans des détails saisissants, 

sinistres et vivants. L'Événement n'est pas une sorte d'abstraction ou de prédiction. L'extinction est en train de 

se produire à la vue de tous, dans des endroits du monde entier, et elle nous révèle les limites de ce à quoi notre 



civilisation peut survivre. Cette limite est atteinte quelque part entre 40 et 50 degrés. Après ce point, la vie telle 

que nous la connaissons prend fin. 

 

Mes amis occidentaux n'ont toujours pas compris cela. Ils s'imaginent que lorsque les saisons deviennent 

exponentiellement plus chaudes, ils peuvent simplement... augmenter la climatisation. LOL. Désolé, ça ne 

marche pas comme ça. Et pourquoi pas ? Pas seulement parce que les réseaux d'énergie vont tomber en panne, 

ou même parce qu'à un moment donné, même la climatisation ne fonctionne plus. C'est à cause de la vie. 

 

Mes amis occidentaux ne pensent pas de nos jours. Ce fantasme de monter la climatisation et de rester 

assis dans son appartement ou sa maison ? Ils ignorent les signes désormais évidents. Les oiseaux qui 

tombent du ciel, les cadavres dans les rues. Qu'allez-vous faire, vous asseoir dans votre maison climatisée 

pendant que tout le reste s'éteint ? 

 

Ça ne marche pas comme ça. Ces choses, ces êtres - oiseaux, vaches, moutons, poulets, peu importe - ils nous 

fournissent l'essentiel, aussi. Ils périssent, nous périssons. Les insectes nourrissent notre sol, les oiseaux 

mangent les insectes, et ainsi de suite. Mes amis occidentaux ne comprennent pas que nous faisons partie de 

systèmes. Des écosystèmes, dans ce cas. Et comme leurs fondations sont arrachées, nous pouvons à peine 

survivre. L'idée que vous pouvez rester confortablement assis dans votre maison climatisée pendant que tout le 

reste disparaît est un fantasme, une illusion. Que mangerez-vous ? Qui va retourner la terre ? Qui gardera les 

cultures en bonne santé ? D'où viendront les éléments de base de la vie ? 

 

Notre civilisation s'effondre quelque part entre cinquante et soixante degrés Celsius. Bang, pouf, disparu. 

Plus rien ne fonctionne après ce point. Tout commence à mourir - pas seulement les animaux et nous en 

l'occurrence, mais nos systèmes qui en dépendent. L'économie s'effondre, l'inflation monte en flèche, les gens 

s'appauvrissent, le fascisme éclate en conséquence. Vous pouvez déjà voir que cela commence à se produire 

dans le monde entier - mais ce n'est que le début. Imaginez à quel point l'inflation va s'aggraver lorsque 

l'Extinction commencera vraiment à mordre. 

 

Tout échoue au seuil que nous atteignons maintenant. Notre civilisation n'y survivra pas. La démocratie est 

égorgée par le fascisme et la théocratie, alors que les gens, effrayés, en colère, désespérés, se tournent vers la 

religion fondamentaliste ou la brutalité autoritaire pour obtenir des réponses - ou simplement un repas. Les 

économies deviennent des mécanismes de survie de base, et non d'opportunité ou de prospérité. La société et la 

communauté sont détruites par l'amère quête du chacun pour soi de l'auto-préservation. C'est le monde vers 

lequel nous nous dirigeons, et vous pouvez le voir se répandre, de l'Amérique à l'Inde en passant par l'Europe et 

au-delà. 

 

Que se passe-t-il dans un tel monde ? Les gens s'unissent-ils pour le sauver ? Probablement pas. Les 

inégalités se creusent encore davantage - les riches trouvent le moyen de monopoliser le peu de ressources 

qui restent et d'en profiter. Covid nous en a donné un exemple frappant. Les gouvernements, paralysés, sont 

capturés par des sectes et des factions fanatiques, et plus personne ne vient vous aider quand vous en avez 

besoin. Covid, encore. La culture devient une guerre, entre ceux qui considèrent la mort, fondamentalement, 

comme une bonne chose, une purification, et ceux qui ne le font pas. Pensez aux amères "guerres culturelles" de 

l'Amérique. Que se passe-t-il dans un tel monde ? La société devient prédatrice, régressive, se mange elle-même 

- ce qu'est une civilisation qui s'effondre. 

 

Nous sommes en train de franchir le seuil. De l'extinction. De l'Événement. Jusqu'à présent, il nous a été 

invisible, et nous avons vécu dans une félicité ignorante. Les insectes sont en train de mourir, on s'en fout ! Hé, 

vous avez vu ce que Kim Kardashian portait au Met Gala ? Les poissons meurent - et alors, LOL, mon frère, 

allons regarder un film Marvel ! Les grands systèmes de la Terre atteignent tous des points de basculement - 

l'Amazonie, les forêts boréales, les courants océaniques, les pôles - qui renforcent une planète de plus en plus 

chaude. Mec, c'est quoi ton problème ? Tucker Carlson dit que nous sommes la race supérieure ! 

 



Nous sommes en train de franchir le seuil. L'extinction est visible. Les aigles tombent du ciel, prenant leur 

dernier souffle sur le chemin d'une planète en feu. Les rues sont bordées par la mort. Nous ne sommes plus des 

grenouilles qui bouillent lentement dans une marmite. Nous sommes sortis de la marmite, et nous sommes sur le 

point d'être mangés. 

 

Mes amis occidentaux refusent toujours de croire que tout cela puisse leur arriver. L'ignorance est une 

bénédiction. Ce monde arrive pour nous tous. Il n'y aura pas d'échappatoire. Ceux qui vivent en Inde, au 

Pakistan, au Bangladesh et au Sri Lanka sont parmi les premiers à traverser l'horizon des événements. Mais 

nous devons tous le traverser, parce que, eh bien, nous sommes tous sur cette planète. L'extinction est quelque 

chose qui arrive à une planète. 

 

Cela ne signifie pas - avec mes réserves habituelles - que tout meurt. Cela signifie que les biologistes 

utilisent le terme d'extinction massive, dans laquelle beaucoup, beaucoup de choses meurent, et la vie se 

réinitialise, probablement, d'une nouvelle manière. Après nous, vient une nouvelle terre. 300 000 ans de nous - à 

peine le temps de cligner des yeux. La vie survivra. Mais pas notre civilisation. L'événement - le temps entre les 

civilisations - sera un âge sombre. Vous pouvez voir cet âge sombre arriver maintenant. 

 

C'est dans chaque oiseau qui tombe du ciel, chaque animal qui meurt de la chaleur, chaque démocratie qui est 

déchirée par des fous, dans toutes les morts que nous ne compterons jamais. Nos systèmes - tous - économiques, 

sociaux, politiques - commencent à s'effondrer. 

 

Parce que, mes amis, c'est l'Extinction. 

 

Certains d'entre nous ne le savent pas encore. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'ONU met en garde contre un "effondrement total de la société" dû 

au dépassement des limites planétaires 
Nafeez Ahmed 26 mai 2022 
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Un rapport historique des Nations Unies conclut que l'effondrement de la planète est de plus en plus 

probable. Mais a-t-il été édulcoré avant d'être publié ? 
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Lorsque les Nations unies ont publié, en mai, leur "Rapport d'évaluation globale sur la réduction des risques de 

catastrophes" (GAR2022), l'attention du monde entier s'est portée sur son sombre verdict : le monde connaît une 

tendance à l'accélération des catastrophes naturelles et des crises économiques. Mais pas un seul média n'a abordé 

la question la plus importante : la probabilité croissante d'un effondrement des civilisations. 

 

Le rapport, qui a été approuvé par le secrétaire général des Nations unies, António Guterres, révèle que les 

synergies croissantes entre les catastrophes, les vulnérabilités économiques et les défaillances des écosystèmes 

augmentent le risque d'un scénario d'"effondrement mondial". 

 

Cette conclusion brutale semble être la première fois que les Nations unies publient un rapport mondial phare 

indiquant que les politiques mondiales actuelles accélèrent l'effondrement de la civilisation humaine. Pourtant, 

cet avertissement urgent n'a pas été relayé jusqu'à présent. 

 

Le rapport ne suggère pas que cette issue est inévitable et ne précise pas à quel point nous sommes proches de 

cette possibilité. Mais il confirme que, sans changement radical, c'est vers cela que le monde se dirige. 

 

Frontières planétaires 
 

Les objectifs de développement durable des Nations unies et le cadre de Sendai sont un ensemble de mesures 

sociales, économiques, juridiques, politiques et institutionnelles visant à réduire "les risques et les pertes liés aux 

catastrophes" - tous deux comportent des objectifs à l'horizon 2030 que le monde risque de ne pas atteindre. 

 

Or, cet échec est directement lié à la vitesse à laquelle les activités humaines interfèrent avec les systèmes naturels, 

en particulier les "frontières planétaires". 

 

Le cadre des frontières planétaires a été élaboré par le Stockholm Resilience Centre en 2009 pour fournir ce qu'il 

appelle une "analyse scientifique du risque que les perturbations humaines déstabilisent le système terrestre à 

l'échelle planétaire". Ce cadre identifie une série de neuf écosystèmes clés qui, s'ils sont poussés au-delà d'un 

certain seuil, réduiront considérablement l'"espace opérationnel sûr" pour l'habitation humaine. 

 

Le rapport note qu'au moins quatre des neuf frontières planétaires semblent désormais fonctionner en dehors de 

l'espace de fonctionnement sûr. 

 

Alors que le changement du système terrestre et le changement climatique se trouvent dans une zone "d'incertitude 

avec un risque croissant" de dépassement de l'espace de sécurité, les flux biochimiques et les "nouvelles entités" 

(produits chimiques, matériaux ou organismes nouveaux et éléments naturels mobilisés par l'activité humaine tels 

que les métaux lourds) ont "largement dépassé" cet espace. 

 

Toutefois, la situation est probablement pire que ce que reconnaît le rapport de l'ONU. 

 

Byline Times a révélé l'été dernier que, selon le professeur Will Steffen du Stockholm Resilience Centre, deux 

autres limites planétaires - l'acidification des océans et l'utilisation de l'eau douce - seraient probablement d'ici là 

également "transgressées", ce qui signifie que nous enfreignons six des neuf limites planétaires. Si nous 

continuons à franchir les frontières à ce rythme, il est possible que nous les franchissions presque toutes avant 

2030. 

 

Ne regardez pas en l'air 
 

Selon le rapport de l'ONU, "l'empreinte matérielle et écologique de l'homme s'accélère. Lorsque les risques 

systémiques deviennent des catastrophes en cascade, les systèmes risquent de s'effondrer". 



 

Pourtant, bien que le risque d'effondrement systémique soit abordé à plusieurs reprises dans le rapport, le scénario 

d'un "effondrement mondial" n'a pas été longuement développé. Au lieu de cela, le rapport fait référence à un 

document distinct publié par le Bureau des Nations unies pour la réduction des risques de catastrophes. 

 

Ce document, intitulé "Pandémies, extrêmes climatiques, points de basculement et risque catastrophique mondial 

- Comment cela influe-t-il sur les objectifs mondiaux", propose une analyse approfondie des risques 

d'effondrement mondial, fondée sur la manière dont les activités humaines transgressent les limites planétaires. 

 

L'article est signé par Thomas Cernev, chercheur au Centre d'étude du risque existentiel de l'université de 

Cambridge. Il constate que la poursuite des activités habituelles et l'absence de changements politiques radicaux 

signifient que la civilisation humaine se dirige inexorablement vers l'effondrement. 

 

"D'après l'analyse des scénarios... il est évident qu'en l'absence de politiques ambitieuses, d'une adoption quasi 

globale et d'une mise en œuvre réussie, le monde tend continuellement vers le scénario de l'effondrement global", 

indique le rapport. 

 

Quatre voies - trois conduisent à l'effondrement 
 

L'article de Thomas Cernev identifie quatre voies potentielles. Pourtant, une seule d'entre elles, la "Terre stable", 

implique la réalisation d'objectifs mondiaux dans le cadre des objectifs de développement durable des Nations 

unies et du cadre de Sendai. Tous les autres se dirigent vers l'effondrement. 

 

"Dans tous ces scénarios, à l'exception de la 'Terre stable', la réalisation des objectifs mondiaux et des cadres 

d'accompagnement subit un impact négatif", indique le rapport. "En outre, en l'absence de changement, les 

scénarios 'Terre dans l'incertitude' et 'Terre menacée' tendent vers celui de 'l'effondrement mondial'." 

 

Le document explique qu'en adoptant une analyse systémique, il est possible de voir comment "le franchissement 

d'une frontière planétaire entraîne systématiquement le franchissement d'autres frontières". Elles sont cruciales 

pour fournir un "espace opérationnel sûr" permettant aux sociétés humaines de se développer au sein d'un système 

terrestre stable, "le dépassement de ces frontières entraînant par la suite, et très probablement, une déstabilisation 

sociétale et des événements potentiels de RMC". 

 

Les événements de risque catastrophique mondial (RMC) sont définis comme ceux qui entraînent plus de 10 

millions de morts ou plus de 10 000 milliards de dollars de dommages. 

 

Le scénario d'effondrement mondial le plus pessimiste du document est décrit comme le résultat de la rupture de 

multiples frontières planétaires, ce qui augmente la probabilité d'événements RMC qui déclenchent une série de 

ruptures économiques et politiques, lesquelles entraînent des processus d'effondrement écologique. 

 

Dans ce scénario, "l'effondrement total de la société est une possibilité", prévient le document. 

 

"Ce scénario présente un monde où les frontières planétaires ont été largement franchies, et si des événements 

de RCG ne se sont pas déjà produits ou sont en train de se produire, la probabilité qu'ils se produisent à l'avenir 

est extrême", indique le document. "Dans ce scénario, les objectifs mondiaux n'ont très probablement pas été 

atteints, et l'effondrement de la société qui en résulte signifie que la réalisation future de tout objectif mondial est 

peu probable, et que l'effondrement total de la société est une possibilité. La réduction des risques de catastrophes 

n'a pas été couronnée de succès et les catastrophes sont fréquentes, les événements catastrophiques ainsi que les 

événements de RCG tels que les pandémies augmentant." 

 

Il poursuit en suggérant que, dans un tel scénario, sans changement de politique visant à atténuer les risques et à 

rendre le système mondial plus résilient et adaptable, "le franchissement des frontières planétaires est susceptible 



d'exacerber le risque de RCG, avec des boucles de rétroaction environnementale vastes et complexes conduisant 

à un nouvel effondrement environnemental et social" et que "selon l'ampleur du franchissement des frontières 

planétaires et la gravité des événements de RCG qui ont pu se produire, il est peu probable que des interventions 

politiques non radicales améliorent la société et qu'une approche politique réactive doive être adoptée". 

 

Ce scénario conduit à une coopération internationale extrêmement limitée, créant à son tour un risque plus élevé 

de conflit mondial ou environnemental au fur et à mesure que l'environnement se dégrade, "avec des migrations 

forcées potentielles de personnes à partir de zones inhabitables qui, à leur tour, ont le potentiel d'augmenter le 

RCG en rendant plus probables des événements tels qu'une pandémie ou une guerre nucléaire". 

 

Si le scénario d'effondrement global représente le pire des cas, il est difficile d'éviter de conclure que nous en 

voyons les signes aujourd'hui. Ce qui est plus préoccupant, c'est que les deux autres scénarios explorés par le 

document tendent encore vers ce scénario du pire. 

 

 
 

Dans le scénario de la Terre menacée, "les frontières planétaires ont été franchies au-delà de la limite de 

sécurité, ou il y a un grand degré d'incertitude quant à la position de l'humanité par rapport aux frontières, avec 

une forte suspicion et des preuves que certaines, sinon toutes, ont été franchies". Il semble que nous soyons très 

proches d'atteindre ce point, ou que nous l'ayons déjà atteint. 

 

Le document de l'ONU ajoute : "Alors que le RCG est faible et qu'il est peu probable que des événements de RCG 

se produisent, les boucles de rétroaction complexes qui fonctionnent entre les frontières planétaires sont 

susceptibles d'augmenter la probabilité que des événements de RCG se produisent dans un avenir proche." 

 

Le document affirme que l'instabilité politique et mondiale sera exacerbée par "un environnement qui se dégrade 

rapidement", ce qui pourrait encore "alimenter les conflits et entraver les progrès futurs vers la réalisation des 

objectifs mondiaux". Dans ce scénario, le monde est "sur la voie d'un scénario d'effondrement global, où des 

événements de RCG se produisent à moins que des interventions politiques préventives et réactives considérables 

et ambitieuses soient adoptées au niveau mondial et entreprises avec succès". 

 

Même dans le scénario de la Terre dans l'incertitude, où "les frontières planétaires n'ont pas été largement 

franchies, ou bien il existe un niveau élevé d'incertitude quant à la position de l'humanité par rapport à la 

frontière", nous serions toujours dans une position où "le risque de RCG est élevé, la probabilité d'un événement 

de RCG étant extrême ou un événement de RCG s'étant déjà produit ou étant en train de se produire". 

 

Éviter l'effondrement 
 

Malgré la possibilité d'atteindre certains objectifs mondiaux et la coopération internationale, le document conclut 

que seuls des changements politiques plus ambitieux peuvent "garantir que les objectifs de développement seront 

atteints et que le monde ne sera pas poussé vers un scénario d'effondrement global". 

 

Le document déclare : "L'analyse de scénario entreprise illustre une tendance dangereuse pour le monde à tendre 



vers le scénario d'effondrement global". 

 

Bien que des politiques "réactives" soient nécessaires pour atténuer les risques existants, le document appelle à 

mettre l'accent sur des politiques "préventives" pour renforcer la résilience du système et éviter de franchir 

davantage les frontières planétaires. 

 

En particulier, il appelle à "la création d'un objectif relatif aux frontières planétaires" dans la prochaine version 

des ODD adoptée après 2030, ainsi qu'à "l'intégration du RMC dans les objectifs". 

 

Une narration diluée ? 
 

Comme je l'avais constaté en 2017 en tant que chercheur au Global Sustainability Institute de l'Anglia Ruskin 

University, le processus d'effondrement sociétal mondial est susceptible de s'accélérer sous la forme d'une boucle 

de rétroaction auto-renforcée entre la déstabilisation du système humain (HSD) et la perturbation du système 

terrestre (ESD). 

 

Dans cette boucle de rétroaction, les perturbations du système terrestre - dans ce cas, déclenchées par le 

dépassement des limites planétaires - déstabilisent les institutions sociales, politiques et économiques. Cette 

déstabilisation empêche à son tour les politiques de réagir efficacement à l'EDD, ce qui rend la planète vulnérable 

à de nouvelles perturbations du système terrestre. 

 

Il en résulte un effet de rétroaction dans lequel le DSS et l'EDD se produisent dans un cycle amplificateur 

susceptible de culminer dans une perte dramatique de complexité du système humain - ce qui pourrait être défini 

comme un effondrement. 

 

Le rapport d'évaluation mondiale des Nations unies et le document de Thomas Cernev qui y contribue proposent 

des scénarios compatibles avec ce processus, mais il n'est pas clair si l'un de ces scénarios a réellement commencé, 

seulement que le monde s'y dirige dangereusement. 

 

Aucun calendrier précis n'est indiqué dans les documents et ni l'ONU ni Cernev n'ont répondu aux demandes de 

commentaires de Byline Times. 

 

Mais il y a des raisons de soupçonner qu'un processus d'effondrement a déjà commencé, même s'il est encore 

possible de le freiner. 

 

Un conseiller principal du Bureau des Nations unies pour la réduction des risques de catastrophe et contributeur 

au Rapport d'évaluation globale, qui a parlé à Byline Times sous couvert d'anonymat, affirme que le GAR2022 a 

été édulcoré avant sa publication. 

 

La source a déclaré que le monde avait "dépassé un point de non-retour" et "je n'ai pas l'impression que cela soit 

correctement représenté au sein de l'ONU ou des médias pour le moment". 

 

"La GAR2022 n'est qu'un squelette éviscéré de ce qui était inclus dans les versions précédentes", ont-ils affirmé. 

 

Le GAR2022 de l'ONU est un document historique. C'est la première fois que les Nations unies soulignent 

clairement le risque imminent d'un "effondrement total de la société" si le système humain continue à franchir les 

limites planétaires indispensables au maintien d'un espace de fonctionnement sûr pour le système terrestre. 

 

Pourtant, malgré cet avertissement urgent, non seulement il est tombé dans l'oreille d'un sourd, mais l'ONU elle-

même semble avoir dilué ses propres conclusions. À l'instar du film de fiction Don't Look Up, nous sommes 

davantage préoccupés par les potins des célébrités et les scandales politiques, apparemment incapables - ou peu 

désireux - d'affronter le défi le plus important auquel nous sommes confrontés en tant qu'espèce. 



 

Quoi qu'il en soit, ces documents de l'ONU montrent que reconnaître le risque d'effondrement ne consiste pas à 

être pessimiste, mais à comprendre les risques afin de pouvoir faire de meilleurs choix et éviter les pires 

conséquences. Comme le reconnaît le rapport, il y a encore beaucoup à faire. Mais ce n'est pas après 2030 qu'il 

faut agir. C'est maintenant. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le facteur de charge de l'éolien terrestre et de l'éolien en mer augmente 
publié par Cyrus Farhangi Facebook de Jean-Marc Jancovici   24 mai 2022 

 

Tout le monde ne sait pas forcément ce qu'est un "facteur de charge", pas de problème : l'énergie est 

l'affaire de tous . 
 

 
 

Le facteur de charge d’une unité de production électrique (éolienne, panneau photovoltaïque, réacteur nucléaire, 

centrale à gaz...) est égal à l’énergie qu’elle produit sur une période donnée divisée par l’énergie qu’elle aurait 

produite si elle avait constamment fonctionné à puissance nominale. 

 

Pour vulgariser et se le représenter pour une éolienne, si le vent soufflait en permanence et permettait à l'éolienne 

de produire au maximum, nous aurions une certaine production d'électricité. Le facteur de charge correspond à la 

part de cette électricité (théorique) maximale qui est réellement produite.  

 

Les gens ont généralement en tête un ratio d'environ 20-25% pour l'éolien terrestre et 40-45% pour l'éolien en 

mer, ce qui est historiquement juste dans un pays comme la France (aux États-Unis par exemple c'est davantage, 

comme on peut le voir sur le graphique, entre autres en raison d'un gisement conséquent au Texas). Cependant 

les performances sont sensiblement supérieures pour les nouvelles éoliennes installées (mats plus hauts, pales 

plus larges, qui vont donc chercher plus de vent). 

 

Ainsi les nouvelles éoliennes terrestres installées présenteraient en France un facteur de charge de 33%. 

3 points d'attention cependant : 

 

* il s'agit des performances des nouvelles éoliennes, et pas de la performance de l'ensemble du parc 

* les performances sont exprimées pour une année météo "standard", or par exemple l'année 2021 a vu la 

production éolienne en Europe réduite en raison de vent particulièrement faible : ainsi bien que les 

https://www.facebook.com/jeanmarc.jancovici?__cft__%5b0%5d=AZV8UW757vuLhEX0jWYeZUPkGQ2Ro-_cKVq3weECHSLpFzXbncze14fdTZ1lQhpEua_pmSujb8k7PqyowM49UDRnrEnd8uQcb3pvRQ-fM0O_kL1DRd0EAi-U2AAcqvvH_8C6nAK419cPQE-ju9lbO21Z&__tn__=-UC%2CP-R


capacités installées aient augmenté, la production a stagné. Mais cela vaudrait aussi pour une année où le 

vent serait particulièrement fort. 

* le facteur de charge des nouvelles installations pourrait un jour baissé, car les espaces offrants les 

meilleurs gisements sont utilisés les premiers.  

 

Vous trouverez la source de ce graphique en page 59 de ce panorama d'IRENA : 

https://www.irena.org/.../IRENA_Power_Generation_Costs... 

 

On pourrait nous reprocher de partager un document d'une organisation intergouvernementale des renouvelables 

(cependant ils ne peuvent pas raconter n'importe quoi à leurs lecteurs, car les données servent aux investisseurs, 

qui s'en rendraient rapidement compte). Mais après recherches complémentaires les tendances globales collent, 

par exemple avec ce document du gouvernement britannique. 

https://assets.publishing.service.gov.uk/.../electricity... 

 

Il est généralement estimé que les facteurs de charge des nouvelles unités de production vont continuer 

d'augmenter, ce qui règlerait une part du problème de l'intermittence (le fait que le vent ne souffle pas tout le 

temps), et une part du problème de l'occupation d'espace. Par exemple au Royaume-Uni pour l'éolien en mer, le 

facteur de charge des nouvelles éoliennes passerait de 47% en 2020 à 63% en 2040. 

Ca ne règle bien sûr pas tout et il faudra développer le stockage, la flexibilité et l'adaptation de la demande, la 

sobriété, les moyens pilotables... "whatever works" : il faudra faire selon ce qui marche. 

 

À suivre. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Ressources fossiles : pénuries en vue ? 
Louis Delanoy   mai 2022 

 

 
https://oze-podcast.fr/episode/louis-delannoy-ressources-fossiles-penuries-en-vue/ 

 

ET 
 

https://l.facebook.com/l.php?u=https%3A%2F%2Fwww.irena.org%2F-%2Fmedia%2FFiles%2FIRENA%2FAgency%2FPublication%2F2021%2FJun%2FIRENA_Power_Generation_Costs_2020.pdf%3Ffbclid%3DIwAR2V3t1V67ahFuESgGu8dACVjGPN6REqcMnlqupNlIfPO6a3O4cjCj4zrNU&h=AT3uqb3cxwInCP7wUWTlrFrcQXDqZ7hc17nXKY9orVKNTKOt_ry96vDAirZMedczcrv85szhr8daBN84Rje56aqUWceAlJteiZxUqZwrnp0_59DgY0YbKRYlz1FGw3UU9c_q&__tn__=-UK-R&c%5b0%5d=AT3gjdE2F_WPsxy6bvSyX-m6vaAgp43R6S_541KY1qH_6pDtzSptdn1pp2mMNpxNC-ghr3HBJXrVZa0hBJ84uT6_LYecgyu1-x7_egHQwPfn3H_kiDl0fAZsUFByJYYMUFOmESrmTwdmURTGmfr8JCU-Wyvjx-hSFkGxTRnTkFK5xg
https://l.facebook.com/l.php?u=https%3A%2F%2Fassets.publishing.service.gov.uk%2Fgovernment%2Fuploads%2Fsystem%2Fuploads%2Fattachment_data%2Ffile%2F911817%2Felectricity-generation-cost-report-2020.pdf%3Ffbclid%3DIwAR0EiQaAUXuYLGfGwzBpOqQV0KoVF4kzTErqX_3D0zSqUaMvVUhhbsbqJMo&h=AT1dbRsamgUGG1Z33PyeR6SMvqa2ofAlVhHWJiwVpbSGNFek6ChPoQd6-k0cMVgF8O06yOR4eKNBST25KKT8aNobyePFVfj_5C02J_iM41_9Y8nmFP4BvMx80mrJBaPr3u-G&__tn__=-UK-R&c%5b0%5d=AT3gjdE2F_WPsxy6bvSyX-m6vaAgp43R6S_541KY1qH_6pDtzSptdn1pp2mMNpxNC-ghr3HBJXrVZa0hBJ84uT6_LYecgyu1-x7_egHQwPfn3H_kiDl0fAZsUFByJYYMUFOmESrmTwdmURTGmfr8JCU-Wyvjx-hSFkGxTRnTkFK5xg
file:///C:/Users/J-P%20DeVincy/Desktop/B%20U%20R%20E%20A%20U/000%20MODEL%202022%20-%20.docx%23_top
https://oze-podcast.fr/episode/louis-delannoy-ressources-fossiles-penuries-en-vue/


 

 
https://oze-podcast.fr/episode/maxence-cordiez-tout-comprendre-sur-

lenergie/?fbclid=IwAR0gd98DmitbbvC9Nn6xQB-DYoNCEYH7VQIE2kNyxEmr0cZBv6uKBQJjzDs  

 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Hubris contemporaine, ivresse de la Démesure 
Par biosphere  24 mai 2022 

 

La nécessaire rupture écologique exigerait du temps pour préparer les esprits à la notion de modération, de 

frugalité, pour transformer en profondeur nos modes de production, de distribution et de consommation, pour se 

passer progressivement des énergies fossiles. Mais depuis 1972 on a complètement occulté les limites de la 

croissance. Chirac pouvait dire en 2002 « notre Maison brûle » et nous avons continué à regarder ailleurs ! Vingt 

ans plus tard, le maître mot lors de la présidentielle 2022 était « pouvoir d’achat », et certainement pas « sobriété 

». Ce délire de toute-puissance issu des énergies fossiles et de nos esclaves mécaniques a pris la forme d’un excès 

de narcissisme qui débouche nécessairement sur une issue tragique.  

Elisabeth Roudinesco : L’hubris (ou hybris, traduit par « démesure »), est une notion qui, dans la Grèce antique, 

renvoie à des attitudes excessives qui s’opposent à la tempérance et à la raison. L’homme qui s’adonne à la 

démesure se condamne lui-même pour avoir défié les dieux. Autrement dit, l’hubris va de pair avec l’idée que 

l’histoire humaine est tragique. Un chef d’État peut être atteint d’hubris avec l’illusion de maîtriser la situation. 

Ainsi Vladimir Poutine se pense le sauveur d’une « sainte Russie », menacée par des nazis ! Les dictateurs 

modernes n’ont pas conscience d’être soumis à un destin car ils se prennent pour le destin. Leur mort n’a rien 

d’héroïque, ils finissent dans leur lit (Staline), au fond d’un bunker (Hitler), pendus par la foule (Mussolini) ou 

condamnés à mort (Saddam Hussein). C’est bien pourquoi la bataille pour la civilisation démocratique, antidote 

contre tous les dangers de la démesure, est devenue un enjeu majeur. 

https://oze-podcast.fr/episode/maxence-cordiez-tout-comprendre-sur-lenergie/?fbclid=IwAR0gd98DmitbbvC9Nn6xQB-DYoNCEYH7VQIE2kNyxEmr0cZBv6uKBQJjzDs
https://oze-podcast.fr/episode/maxence-cordiez-tout-comprendre-sur-lenergie/?fbclid=IwAR0gd98DmitbbvC9Nn6xQB-DYoNCEYH7VQIE2kNyxEmr0cZBv6uKBQJjzDs
file:///C:/Users/J-P%20DeVincy/Desktop/B%20U%20R%20E%20A%20U/000%20MODEL%202022%20-%20.docx%23_top
https://biosphere.ouvaton.org/blog/author/biosphere/
https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/04/13/l-hubris-l-ivresse-de-la-demesure_6121908_3232.html


Réactions d’Internautes : 

Sarah Py : La démocratie contre l’hubris ? Quand chaque citoyen se fabrique sa volonté de toute-puissance, 

formatée par sa propre opinion, que devient la démocratie, sinon un patchwork qui ne se retrouve que dans les 

discours de valorisation de l’individu-roi ? Napoléon, je le vois comme exemple emblématique de cet hubris, 

refusant de quitter Moscou, contre ses généraux « Sire, l’hiver russe arrive ». Il n’est pas fou, non, il a perdu le 

contact avec le sens commun, la simple réalité des rigueurs de l’hiver. L’hubris résulte de la rupture du lien avec 

l’évidence des choses. Et rappeler quelques-unes de ces évidences, c’est une tâche de Sisyphe.  

Michel SOURROUILLE : Au niveau de l’opinion publique, notre procrastination écologique, notre croyance en 

une Techno-science qui trouvera les solutions et notre consumérisme destructeur conduisent à notre perte. 

L’hubris des décideurs politiques et économiques fait le reste. Des dictatures se mettent en place pour gérer le 

chaos prévisible tout en l’accentuant. Poutine en ce moment, peut-être Marine le Pen bientôt. Fin de la civilisation 

thermo-industrielle, il y a belle lurette que les jeux sont faits.  

Captain Obvious : L’hubris c’est le fantasme de la toute-puissance, c’est se prendre pour Dieu. Nul besoin d’être 

dictateur pour « souffrir » d’hubris. Certaines professions en recèlent en nombre : hauts fonctionnaires, mandarins 

de l’université, entrepreneurs start-upers… 

Cécile : L’hubris existe partout où il y a de la hiérarchie, des relations de dominant et dominés. Le fait d’avoir du 

pouvoir sur les autres monte à la tête de nombre d’humains.  

▲ RETOUR ▲ 
 

Michel Sourrouille, un écologiste malthusien 
Par biosphere  27 mai 2022 

Gestionnaire de ce blog biosphere, Michel Sourrouille a coordonné en 2014 le livre collectif « Moins 

nombreux, plus heureux (l’urgence écologique de repenser la démographie). Voici le contenu du chapitre 

qu’il a personnellement consacré au phénomène migratoire. 

 

La problématique des migrations sur une planète close et saturée 

Les travaux portant sur la relation entre démographie et écologie ont jusqu’à présent privilégié l’analyse de la 

fécondité par rapport à la capacité de charge d’un territoire. Ces études ont largement ignoré la problématique 

de la répartition spatiale. Pourtant la croissance démographique d’une population peut s’analyser aussi bien sous 

l’angle de l’accroissement naturel (natalité comparée à la mortalité) que de l’évolution du solde migratoire. 

Mais cet aspect sent le souffre puisque l’arrêt des migrations est une thématique portée par l’extrême droite. Il 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/04/13/l-hubris-l-ivresse-de-la-demesure_6121908_3232.html?contributions
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https://biosphere.ouvaton.org/blog/author/biosphere/


n’empêche que les migrations sont au centre des relations complexes entre démographie et environnement au 

même titre que la fécondité. Comme l’écrivait René Monet : « Les écologistes devraient dire que l’immigration 

maintient ou accroît la pression humaine sur le milieu naturel dans des pays où, de par le recul de la natalité, 

cette pression pourrait s’y stabiliser sinon régresser. Ainsi il n’y aura pas de répit. L’homme va continuer à 

saturer l’espace planétaire à la fois par la croissance démographique et par les transferts de population1. » 

Des scientifiques britanniques ont publié en avril 2012 un rapport sur les liens entre population mondiale et 

préservation de l’environnement2. Selon eux, la croissance de la population mondiale est un sujet à aborder lors 

de réunions internationales. Car si nous choisissions de ne rien faire, nous serions « entraînés dans un tourbillon 

de maux économiques, socio-politiques et environnementaux, conduisant à un avenir plus inéquitable et 

inhospitalier ». Mais il faudrait absolument joindre à la considération de l’accroissement naturel des 

considérations sur les migrations. Or la XXXIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge, tenue à Genève fin novembre 2011, s’est contentée d’exprimer sa profonde préoccupation au sujet des 

souffrances endurées par les migrants. Les sentiments humanistes ne suffisent pas à résoudre les problèmes 

sociaux alors que les mouvements migratoires explosent. 

La mondialisation est devenue inséparable d’une très forte mobilité des populations, qu’elle soit 

professionnelle, touristique ou forcée, pour des raisons économiques, politiques ou environnementales. Dans le 

même temps, sur une planète saturée d’hommes, de femmes et d’enfants, le chômage devient structurel dans 

tous les pays, les difficultés socio-politiques s’accroissent ; les frontières se ferment progressivement aux 

mouvements migratoires. L’ère de La planète migratoire3 touche à sa fin. Les lois contre les étrangers se 

durcissent un peu partout, dans les pays riches comme dans les pays pauvres, aucun espace géographique n’est à 

l’abri de la construction d’un mur à ses frontières. Des conflits d’espace vital et de ressources découleront 

encore plus, dans les décennies à venir, la non-acceptation des migrants. La limitation des migrations ne 

touchera pas seulement les migrants économiques, mais aussi le tourisme de masse. Le plus difficile sera le 

statut à donner aux éco-réfugiés, nombre qui sera fortement accru par les effets du réchauffement climatique. 

Cela posera demain un problème peut-être insoluble à l’idée de solidarité humaine. Telle que fonctionne la 

société actuelle, nous n’anticipons pas politiquement les problèmes, nous les subissons. Là est le vrai scandale. 

1/5) la fermeture des frontières, une réalité 

Contrairement à la conception commune selon laquelle la mobilité est une constante de la société humaine, nous 

constatons historiquement qu’il n’y a jamais eu libre circulation des personnes. Partout dans le monde ancien, 

les peuples donnaient un caractère sacré aux portes de leur territoire, village ou ville : aller au-delà impliquait 

toutes sortes de précaution. Même le roi de Sparte s’arrêtait à la frontière de la Cité pour y effectuer des 

sacrifices ; à l’extérieur était le domaine de l’étranger et du combat. Jusqu’au XVIIIe siècle, seule une minorité 

de personnes se déplaçait : les soldats, les marchands, les aventuriers et les brigands. La masse de la population 

était peu mobile et le vagabondage proscrit ; on naissait, vivait et mourait dans le même village. Les frontières 

nationales érigées au XIXe siècle n’ont fait qu’actualiser cette constante humaine, la délimitation d’une 

appartenance territoriale. Mais le niveau de surpopulation de certains territoires est en lien étroit avec les 

migrations qui servent d’exutoire. Depuis la colonisation, la mobilité géographique devient une nécessité. 

Aujourd’hui, ce n’est plus quelques conquistadors qui s’aventurent au-delà de mers, ce sont des peuples tout 

entier. Le dernier rapport de l’OIM (Organisation internationale pour les migrations) indique que la mobilité 

humaine est sans précédent. Nous cumulons 214 millions de migrants internationaux et près de 1 milliard en 

comptant les migrations internes (ONU, 2012). Cela s’accompagne de perception anxiogène et d’image 

négative des migrants, de manifestation de xénophobie et d’attitudes discriminatoires, d’une percée électorale 

de l’extrême droite et des partis nationalistes. Nous sommes dans une sorte de spirale infernale avec des 

manifestations de peur, de rejet et de violences un peu partout dans le monde. 



Prenons la Déclaration universelle des droits de l’Homme : « Toute personne a le droit de quitter tout pays, y 

compris le sien, et de revenir dans son pays. » Le philosophe Etienne Balibar a souligné le caractère ambigu de 

ce texte, il manque l’obligation pour tout Etat d’accepter l’entrée des étrangers ! Balibar estimait qu’il existe 

« un point où la liberté non contrôlée se détruit elle-même.4 » Fin septembre 2006, le sénat américain a fini par 

approuver l’installation d’une clôture de 1123 km le long de la frontière du Mexique. En 2005 a été créée par 

l’Europe une « Agence pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des Etats 

membres de l’Union européenne ». L’agence s’appelle désormais Frontex. Son budget, doté à sa naissance 6,3 

millions d’euros, a été multiplié par quinze en cinq ans5. Un règlement du 26 avril 2007 a prévu la mise sur 

pied d’équipes d’intervention rapide aux frontières, Rapid Border Intervention Teams, RABITs. Les Européens 

s’efforcent aussi d’arrêter les immigrants avant même qu’ils n’arrivent aux frontières de leur territoire. La 

puissance politique et économique de l’Union Européenne est employée pour faire de pays comme le Maroc ou 

la Libye des partenaires coopérant à la délocalisation de la violence, une sorte de déculpabilisation technique en 

somme.  

En France, le nouveau projet de loi sur l’immigration débattu à l’Assemblée nationale à partir du 28 septembre 

2011 renforçait les facilités d’expulsion des étrangers en situation irrégulière. FN et Droite populaire mettent en 

avant une politique de codéveloppement pour inciter les populations candidates à l’immigration à rester dans 

leur pays d’origine. Côté UMP, on parle d’un « plan Marshall du codéveloppement en jumelant chaque nation 

européenne à tous les pays de bonne gouvernance ». Côté FN, on veut « prendre l’initiative d’organiser 

régulièrement une conférence euro-africaine réunissant les pays concernés afin de déterminer les besoins et de 

mettre en œuvre les moyens destinés à fixer les populations dans leurs pays d’origine6 » Restez chez vous est le 

mot d’ordre de la droite plus ou moins extrême. 

Ce raidissement nationaliste contamine la gauche et les socialistes français commencent à se remettre en 

question. Le flou doctrinal succède à l’indignation contre toute mesure anti-immigrée, le pragmatisme l’emporte 

sur l’humanisme. C’est en 1981, sous François Mitterrand, qu’avait été légalisée et organisée la rétention 

administrative. C’est Paul Quilès, en tant que ministre de l’intérieur, qui avait fait passer dans la loi en 1992 le 

système des zones d’attente. Le rapport sur l’immigration7 préparé en 2004 par Malek Boutih, alors secrétaire 

national aux questions de société, n’a jamais été rendu public ; il proposait une politique de l’immigration 

rigoureuse, avec quotas, suppression de la bi-nationalité, nouvelle législation sur le titre de séjour : « Il faut 

sortir d’un simple rapport humanitaire et charitable avec l’immigration. » Reniement de la part d’un ancien 

président de Sos-Racisme ? En fait Malek Boutih mettait en évidence le fait que, sans organisation de 

l’immigration, les phénomènes de discrimination s’enracinent dans la population. A la question « Faut-il 

régulariser massivement les sans-papiers ? », tous les candidats à la primaire socialiste du 9 octobre 2011 étaient 

« contre » et défendaient le « cas par cas » avec seulement quelques nuances : normes de « vie de famille », de 

travail et d’années de présence ou preuves d’« intégration », comme la maîtrise du français jusqu’aux « 

reconduites à la frontière8 ». La préférence nationale appliquée aux transferts de cerveau est même envisagée. 

Le Libanais Amro Al-Khatib, jeune ingénieur embauché par Air Liquide, a été licencié sur injonction de la 

Direction des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi au motif de 

l’existence de « 58 autres ingénieurs français aux compétences similaires et en recherche d’emploi » sur le 

bassin Grenoblois9. 

Les contraintes écologiques s’ajoutent aux contraintes socio-économiques. En Suisse, l’association Ecopop 

(Ecologie et Population) s’occupe depuis 1970 de l’impact de la démographie sur la nature et les ressources 

naturelles. Avec une densité moyenne de 193 habitants par kilomètre carré de la surface productive, la Suisse 

est un pays très densément peuplé. Ecopop a donc déposé devant les autorités une initiative en vue d’une 

« votation » pour limiter l’immigration10. Le texte « Halte à la surpopulation » propose donc de « limiter 

l’immigration nette en Suisse », à un taux de 0,2 % par an. La Confédération helvétique comptait fin août 

quelque 1,8 million d’étrangers, pour 8 millions d’habitants au total dans le pays, soit 3 % de plus qu’en août 

2011. Le texte d’Ecopop a été signé par 140 000 personnes, passant le seuil des 100 000 nécessaire pour 

organiser un vote populaire. Ecopop se dit humaniste, écologique et à caractère social, contre la xénophobie et 



le racisme. Car elle considère la densité de la population comme facteur déterminant, et non l’origine de cette 

population11.  

Les arguments comparant démographie et environnement sont d’ordre scientifiques, ils reposent sur la formule 

mathématique, I = PAT :  l’Impact de l’espèce humaine sur un territoire est déterminé, à Technique donnée, par 

sa Population et par ses Affluences (Activités, niveau de vie). Pour réduire les impacts I, il est donc nécessaire 

d’agir sur l’efficacité technique T, l’Affluence (réduire le nombre d’unités de production ou de consommation 

par personne) et la population P (réduire le taux de natalité… ou l’immigration). La décroissance matérielle 

devrait, sur un territoire dont on a dépassé la capacité de charge, s’accompagner d’une politique démographique 

qui agit tant sur la fécondité que sur les flux migratoires. 

Les écologistes institutionnels encouragent généralement une politique « responsable » fondée sur le droit à la 

mobilité et la protection des migrants12. Or, si la protection des migrants témoigne d’une qualité morale, le 

droit à la mobilité sans limites ne paraît pas un bon critère quant on accorde de l’importance aux contraintes 

écologiques sur une Terre dont on a déjà outrepassé les limites.  

2/5) l’enfermement planétaire, tout l’espace est déjà occupé 

Aucune terre n’est libre d’hommes depuis très longtemps. Cependant Thomas More, en 1516, croyait pouvoir 

encore écrire dans son livre: « Quand il y a dans une ville plus de monde qu’elle ne peut et qu’elle ne doit en 

contenir, l’excédent comble les vides des cités moins peuplées. Enfin, si l’Ile entière se trouvait surchargée 

d’habitants, une émigration générale serait décrétée. Les émigrants iraient fonder une colonie dans le plus 

proche continent, ou les indigènes ont plus de terrain qu’ils n’en cultivent 13 » Sur ce point, Malthus était à la 

fin du XVIIIe siècle bien plus perspicace : « On ne peut lire le récit de la conquête du Mexique et du Pérou sans 

être frappé de cette triste pensée, que la race des peuples détruits était supérieure, en vertu aussi bien qu’en 

nombre, à celle du peuple destructeur. » (…) « Si l’Amérique continue à croître en population, les indigènes 

seront toujours plus repoussés dans l’intérieur des terres, jusqu’à ce qu’enfin leur race vienne à s’éteindre.14 » 

Notons que les contemporains de Malthus, Adam Smith et Ricardo, constataient qu’à leur époque il y avait 

immobilité des facteurs de production : ce ne sont pas les travailleurs qui traversent les frontières. Ils militaient 

seulement pour le libre échange des marchandises.  

Sur une terre pleinement occupée par les hommes, la conquête des territoires extérieurs a été de tous temps une 

abomination. L’invasion par des nations dominantes a été une succession de massacres et d’atrocités, ainsi du 

colonialisme européen en Amérique du sud ou du nord. La recherche constante de l’espace vital, le Lebensraum 

des nazis, a toujours été facteur de discriminations, de guerres et même de génocides. Pourtant certains, comme 

Michel Tarrier, auteur de Faire des enfants tue… la planète15, trouve les mouvements migratoires absolument 

nécessaire. En effet, le fait d’être antinataliste ne veut pas dire qu’on penche forcément pour la décroissance des 

migrations. Pour lui l’Angleterre actuelle, sans émigration depuis l’époque de Malthus, aurait le double de sa 

population actuelle, « densité assurément disproportionnée avec son potentiel alimentaire et énergétique 

». Michel Tarrier rejoint aussi, paradoxalement, le raisonnement des natalistes qui veulent plus de population 

pour « payer les retraites ». Comme la baisse de fécondité européenne pose le problème des retraites, il n’y 

aurait qu’un remède : « en appeler à de nouveaux arrivants pour faire de nouveaux cotisants. » Enfin il prend 

pour fait acquis la mondialisation « qui saura absorber les trop pleins populationnels et les répartir comme une 

tache d’huile ». 

Cette période où la terre offrait encore des territoires qu’on croyait vierges se termine. Comme l’exprime André 

Lebeau, « Le découpage de l’espace terrestre en territoires nationaux est achevé. A l’enfermement planétaire 

qui pèse sur l’humanité s’ajoute un confinement territorial qui fait de la notion d’expansion un synonyme de 

guerre de conquête.16 » D’autre part l’ouverture des frontières ne réglerait pas le financement des retraites par 

répartition, rappelait Jean-Christophe Dumont17, chargé de la division des migrations à l’OCDE. Car, ce qui 

compte pour résoudre ce sujet, c’est moins le nombre de migrants que « le ratio entre cotisants et pensionnés ». 



Pousser à de nouveaux arrivants sur le marché du travail ne dit pas s’il y aura ou non dans le futur suffisamment 

d’emplois, si l’actif ne sera pas chômeur, donc classé lui aussi dans la population à charge. Et puis c’est un 

cercle vicieux : accroître la population (par la natalité ou par l’immigration), c’est accroître le nombre futur de 

retraités, donc vouloir encore plus d’expansion démographique dans l’avenir ! Il y a bien d’autres solutions au 

problème des retraites que la pullulation humaine et l’immigration. Enfin le problème de l’immigration, c’est 

qu’elle a aussi des coûts sociaux, une montée des sentiments anti-immigrés. Selon M.Dumont, ceux-ci ne 

dépendent pas tellement de seuils de tolérance, mais d’un « sentiment d’exclusion de la mondialisation… 

notamment dans une société vieillissante17 »  

L’immigré est aussi un émigré. Malthus avait une approche perspicace de la mobilité géographique : 

« L’émigration, en supposant qu’on en pût faire un libre usage, est une ressource qui ne peut être de longue 

durée. » Au niveau d´un pays, l´émigration peut constituer pour l´individu un espoir de survie, remédier 

temporairement au problème du chômage. Cela permet aussi politiquement d´amoindrir l´effet « cocotte 

minute » qui peut se produire lorsque le mécontentement citoyen atteint son paroxysme : l’émigration peut 

servir de soupape de sécurité. L´émigration constitue une tactique politique pour exporter le mécontentement 

vers l´extérieur tout en attendant les retombées financières des migrants. Mais la démographie du pays peut 

continuer à galoper, les problèmes ne sont pas résolus. Libéraliser l´immigration (l’émigration) n´est pas une 

stratégie durable… Par contre, si la population sur un territoire délimité commence à excéder les possibilités du 

milieu sans qu’on puisse émigrer, c’est là une forte incitation à décider collectivement de la régulation des 

naissances. C’est une mise sous pression des politiques, qui pousse les autorités à prendre des mesures 

conséquentes – à être démographiquement responsable -. Empêcher les mouvements migratoires semble une 

approche adaptée politiquement si on veut agir pour un avenir durable. Mais l’arrêt des migrations 

internationales n’est pas une mesure qui devrait concerner seulement l’afflux vers les pays anciennement 

développés. 

3/5) Les menaces du tourisme sur l’environnement 

Il est anormal que le libre déplacement des touristes des pays riches soit accepté alors que les frontières se 

ferment internationalement. Un milliard de touristes ont voyagé de par le monde en 2012 : c’est un nouveau 

record pour le tourisme international, secteur qui représente 9 % du PIB mondial (effets directs, indirects et 

induits), un emploi sur douze et 30 % des exportations mondiales de services18. L’invention des congés payés, 

l’élévation du niveau de vie, le développement de l’automobile et de l’avion ont généralisé le tourisme pour une 

frange toujours plus large de la population mondiale qu’on peut appeler la classe globale. Le tourisme, première 

industrie mondiale de service, source d’emplois, de dépaysement et de plaisirs, connaît une expansion 

prodigieuse : en 2020 on prévoit un milliard et demi de touristes, soit 7 % de la population mondiale qui se 

déplace. Revers de la médaille, la détérioration de l’environnement. 

Dès 1969 dans son livre Le Jardin de Babylone, Bernard Charbonneau constatait les méfaits du tourisme à 

l’intérieur de la France : « La paix de l’hiver est rompue par les skieurs, le blanc des neiges, piétiné et balafré, 

n’est plus qu’un terrain vague maculé de débris et de traces. La montagne est mise à la portée des masses 

payantes. Mais est-elle encore la montagne ? Il n’y a plus de montagne ; il ne reste qu’un terrain de jeu… Si 

nous voulons retrouver la nature, nous devons d’abord apprendre que nous l’avons perdue.19 » A l’époque, 

rares étaient les personnes qui voyaient dans le tourisme une agression environnementale. Maintenant le 

tourisme de masse envahit les plages de rêve à l’autre bout du monde et les facilités qu’offrent encore les 

énergies fossiles entraînent une dégradation généralisée des milieux. Le tourisme exerce en effet une pression 

démographique intense même si c’est temporaire. L’analyse de la relation entre migration et environnement doit 

bien prendre en compte ces déplacements de très courte durée qui, par leur nombre total, peuvent avoir des 

effets aussi importants que des migrations « définitives ». 

Ce tourisme de masse n’est pas durable, pour l’accueillir on dénature, on bétonne, on paupérise, c’est le grand 

saccage des communautés autochtones qu’on transforme en folklores. Sur le littoral méditerranéen, la 



population passe de 150 millions de personnes à 400 millions au mois de juillet et août. Les perspectives sont 

délirantes, la fréquentation touristique pourrait atteindre 637 millions de personnes en 2025. Autant dire que 

cela n’arrivera jamais. Une première conséquence, 42 % du littoral sont déjà bétonnés. Les embouteillages 

prolifèrent, les ressources halieutiques dégénèrent, l’eau douce vient à manquer. Alors que la population locale 

consomme environ 150 litres d’eau par jour en moyenne, chaque touriste en gaspille le double, et jusqu’à 880 

litres pour les plus fortunés. La construction d’hôtel de luxe, dans des pays tropicaux où l’eau est rare, et le 

rapport à l’eau sans limites des touristes induisent une compétition dans les usages de l’eau, au détriment des 

populations locales. Ces voyages ne relèvent pourtant ni du désir individuel, ni de la nécessité, on s’en va parce 

que tout le monde part, on obéit à l’injonction de l’industrie du tourisme. Freiner les migrations touristiques, 

c’est aussi combattre l’industrialisation du monde. 

Que faire ? On pourrait instituer des taxes, par exemple sur le kérosène. Cette analyse se retrouve chez Philippe 

Jurgensen20 : « Il serait souhaitable d’éliminer les détaxations de consommation de carburant, qui 

correspondent à autant d’incitations à un mauvais comportement écologique : il s’agit notamment de la coûteuse 

exonération du kérosène en faveur des transporte aériens. » Mais une telle politique volontariste, impliquant des 

pays différents et une gente politique aveugle, n’adviendra pas ; la lutte contre le réchauffement climatique n’a 

pas encore véritablement démarrée. Reste donc le problème des réfugiés climatiques qui ne peut que 

s’amplifier. 

4/5) migrations environnementales, le problème insoluble du XXIe siècle 

Un « migrant environnemental » est une personne contrainte de quitter l’endroit où elle vit parce qu’un 

changement environnemental rend la vie sur place trop difficile ou impossible. Le mouvement tendanciel de 

désertification est à l’origine de migrations de peuples contraints d’abandonner leurs territoires parce que la 

sécheresse rend impossibletoute culture et fait mourir le bétail. Le changement climatique accroîtra fortement le 

rythme des migrations avec l’intensification des catastrophes naturelles, la dégradation des conditions 

d’existence des populations (développements de maladies liées à la transformation des écosystèmes, diminution 

des ressources en eau), l’élévation du niveau des mers, l’accroissement de la compétition pour des ressources 

plus rares.  

Selon le recueil de statistiques 2011 de la Banque mondiale, 42 millions de personnes ont été déplacées en 2010 

en raison de catastrophes naturelles (17 millions en 2009)21. Avec le réchauffement, les migrations 

transnationales se multiplieront, tout comme le nombre de réfugiés intérieurs, entraînant des violences au plan 

local comme régional. La Banque mondiale estime que 60 millions de personnes des zones arides pourraient 

migrer d’ici à 2020. Les estimations varient entre 50 et 200 millions de réfugiés dits « climatiques » en 2050. 

Harald Welzer prévoit le pire : « Comme les ressources vitales s’épuisent, il y aura de plus en plus d’hommes 

qui disposeront de moins en moins de bases pour assurer leur survie. Il est évident que cela entraînera des 

conflits violents entre ceux qui prétendent boire à la même source en train de se tarir, et il est non moins évident 

que, dans un proche avenir, on ne pourra plus faire de distinction pertinente entre les réfugiés fuyant la guerre et 

ceux qui fuient leur environnement. Le XXIe siècle verra non seulement des migrations massives, mais des 

solutions violentes aux problèmes de réfugiés.22 »  

Il n’est pas possible de déplacer la moitié de la population de l’Afrique, et encore moins les habitants du 

Bangladesh qui auront perdu leur biotope à cause de la montée des eaux. Dans la zone d’influence de 

l’Australie, des villageois ont déjà été contraints d’évacuer leurs îles (Tuvalu par exemple) en raison de 

l’élévation du niveau de la mer. Le gouvernement australien a refusé d’accueillir ces réfugiés climatiques sur 

son sol : priorité aux Aussies. On mesure l’ampleur du problème et le peu d’importance qu’auront les critères 

d’humanité. Selon un rapport du Pentagone, « les humains se battent dès que la capacité d’accueil de leur milieu 

naturel devient insuffisante ; les Etats-Unis et l’Australie seront enclins à bâtir des forteresses défensives autour 

de leur pays parce qu’ils ont les ressources et les réserves pour assurer leur autosuffisance23 ». Dans les 

couloirs des conférences des Nations unies sur le climat, Ian Fry s’était donné pour mission de sauver les 



Tuvalu de la montée des eaux. Lors du sommet de Copenhague, fin 2009, il a supplié l’assemblée : « Le sort de 

mon pays est entre vos mains. » Sans succès. Comme la plupart des négociateurs, M. Fry ne croit plus 

sérieusement à la signature d’un accord contraignant sur les émissions de gaz à effet de serre. Le négociateur 

des Tuvalu ne percevait aucune volonté d’action de la part des grands pollueurs, et notamment des Etats-Unis, 

dont le Sénat a mis de côté le projet de loi sur le climat. « Il y a d’autres impératifs politiques… », constate-t-

il24. Le découragement le guette.  

Sauf exceptions assez rares, l’intelligence humaine ne semble plus admettre l’existence de limites, limites à 

notre reproduction, limites à nos migrations. La volonté de puissance semble avoir comme corollaire 

l’impuissance à regarder en face les conséquences de nos actes. On cherche à s’adapter au réchauffement 

climatique plutôt que de limiter nos émissions de gaz à effet de serre. C’est la marque de la société humaine 

actuelle de ne pas lutter sérieusement aujourd’hui contre les dérèglements environnementaux en prétextant de 

nos capacités d’adaptation demain. Il s’agit d’une fuite en avant ; on a adapté le milieu à nos besoins au point de 

les détruire, on veut maintenant s’adapter à la destruction de ce milieu. Cela ne peut mener qu’à une impasse. 

Pourtant, des dizaines de millions de personnes pourraient échapper à des inondations ou à la sécheresse d’ici à 

2050 si les émissions de gaz à effet de serre, à l’origine du changement climatique, étaient plus fortement et 

plus rapidement limitées25. Mais les processus de rattrapage du retard industriel dans les pays émergents, 

l’insatiable appétit énergétique des pays tôt industrialisés et la diffusion mondiale d’un modèle de société fondé 

sur la croissance et l’épuisement des ressources font apparaître comme irréaliste qu’on limite à deux degrés 

seulement le réchauffement d’ici le milieu du siècle. Les migrations ne sont pas un fait naturel, mais la 

conséquence de nos inconséquences. 

Dans un contexte de débordements économiques et d’inertie politique, nous ne pourrons que constater un 

changement radical des valeurs face aux conséquences migratoires du changement climatique. Harald Welzer 

décrit parfaitement le phénomène : « En tant que membre d’une société dont les normes changent, on ne 

remarque pas que ses propres normes sont soumises à ce changement, parce qu’on se maintient constamment en 

accord avec ceux qui vous entourent. On peut parler à ce propos de shifting baselines ou de lignes de références 

fluctuantes. » Les humains changent dans leurs perceptions et leurs valeurs, en même temps que leur 

environnement et sans s’en rendre compte.  Des processus sociaux comme l’holocauste ne doivent pas être 

compris comme une « rupture de civilisation » ou une « rechute dans la barbarie », mais comme la conséquence 

logique de tentatives modernes pour établir l’ordre et résoudre les problèmes majeurs ressentis par des sociétés. 

Harald Welzer constate que la violence a toujours été une option de l’action humaine. Welzer précisait aussi que 

l’histoire de l’Occident libre, démocratique et éclairé a aussi écrit sa contre-histoire, faite de non-liberté, 

d’oppression et du contraire des Lumières. Les perturbations climatiques, les difficultés agricoles et les conflits 

socio-démographiques sont liées. 

Nous pouvons faire le parallèle avec le diagnostic malthusien. Puisque nous ne sommes pas capables de réduire 

volontairement notre fécondité (et de diminuer nos émissions de gaz à effet de serre), alors famine, guerres et 

épidémies résoudront le problème démographique. Puisque nous ne nous attaquons pas aux causes des 

migrations, il n’y aura comme résultante que rejets et massacres. En résumé les migrations, puisque source de 

problèmes insolubles, poussent à la volonté d’immobilité territoriale, contrainte et forcée. Il n’y a pas de morale 

à mettre là-dedans : on ne peut vivre durablement que sur un territoire restreint dont on maîtrise collectivement 

les paramètres : potentiel alimentaire et énergétique, rapports humains de proximité et culture particulière. Les 

Inuits ne pensaient pas à émigrer, leur terre recouverte de son manteau neigeux huit mois sur douze leur 

paraissait trop précieuse. Maintenant les Inuits boivent et se suicident pour oublier la mondialisation… et les 

glaciers fondent. Une population humaine est semblable aux autres espèces, elle ne peut croître au-delà des 

possibilités que lui offre son écosystème. 

5/5) conclusion 



Le droit à la mobilité est un facteur prépondérant de la dégradation de la biosphère et des relations humaines. En 

2003, Richard Heinberg liait conscience écologique et limitation des migrations : « L’opposition à 

l’immigration incontrôlée est souvent assimilée à tort à la xénophobie anti-immigrés. Mais dans une perspective 

écologique, l’immigration n’est pratiquement jamais souhaitable. Lorsqu’elle se fait massivement, elle ne fait 

que mondialiser le problème de surpopulation. De plus, ce n’est que lorsque les groupes humains se sont 

enracinés dans une zone particulière, au fil de plusieurs générations, qu’ils développent un sens des limites en 

termes de ressources.26 »  

Le droit de se déplacer selon son désir individuel empiète sur les capacités de la Biosphère, les humains ne 

peuvent continuer à cohabiter humainement avec des migrations de masse. Alors que les humains ont atteint les 

limites de toutes les frontières, y compris celles de la planète, ils devraient dorénavant se contenter du territoire 

où peuvent s’exprimer leurs solidarités de proximité. Les problèmes économiques, sociaux et éthiques 

qu’entraînent les migrations devrait être une motivation supplémentaire pour agir au niveau de la maîtrise de la 

fécondité, pour élaborer collectivement une démographie responsable. 

Soulignons pour terminer que nous n’avons pas traité les migrations internes dont l’urbanisation du monde est 

le symptôme dominant. L’urbanisation découle d’une transformation radicale du milieu naturel et entraîne en 

retour une transformation radicale de la relation des êtres humains à leur environnement. La bidonvillisation du 

monde se poursuit. Nous pensons que les contraintes de ressources naturelles vont obliger prochainement à une 

désurbanisation qui aura des conséquences sans doute aussi terribles que les migrations internationales. 

▲ RETOUR ▲ 
 

VIDÉO : APRÈS LES PÉNURIES, LA FAMINE 
 

 

https://www.youtube.com/watch?v=oMaPCa6kYqw  
 

▲ RETOUR ▲ 
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VIDÉO. Jacques Sapir : le prix des céréales va atteindre des sommets 

 

https://www.youtube.com/watch?v=upF3xoYacZE 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

C'est pire que ce que nous pensions 
par Michael Snyder 26 mai 2022 
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L'économie américaine ralentit plus rapidement que ce que presque tous les experts avaient prévu.  Comme je 

l'ai expliqué hier, les consommateurs américains ont été durement touchés par ce ralentissement économique et, 

à ce stade, la plupart des Américains pensent qu'une récession est imminente.  Mais se pourrait-il qu'une 

récession ait déjà commencé ?  Comme vous le verrez ci-dessous, les chiffres semblent indiquer qu'un tel 

scénario est assez probable.  Mais que nous soyons officiellement en récession ou non, la vérité est que ce que 

nous vivons actuellement n'est rien comparé à la douleur qui s'annonce. 

 

Vous souvenez-vous à quel point notre société a souffert de l'implosion spectaculaire de la première bulle 

immobilière en 2008 ? 

 

Eh bien, cela commence à se reproduire.  Jeudi, nous avons appris que les ventes de logements en attente aux 

États-Unis ont maintenant chuté pendant six mois consécutifs... 

 

    L'Association nationale des agents immobiliers (National Association of Realtors®) a annoncé que 

les ventes de logements en attente ont reculé en avril, l'activité contractuelle ayant diminué pour le 

sixième mois consécutif. Seule la région du Midwest a vu les signatures augmenter d'un mois sur l'autre, 

tandis que les trois autres grandes régions ont enregistré des baisses. Chacune des quatre régions a 

enregistré une baisse de l'activité contractuelle en glissement annuel. 

 

    L'indice des ventes de logements en attente (PHSI)*, www.nar.realtor/pending-home-sales, un 

indicateur prospectif des ventes de logements basé sur les signatures de contrats, a glissé de 3,9 % à 

99,3 en avril. D'une année sur l'autre, les transactions ont diminué de 9,1 %. Un indice de 100 est égal 

au niveau d'activité des contrats en 2001. 

 

En début de semaine, j'ai évoqué le fait que les ventes de logements neufs ont été inférieures de 26,9 % en avril 

par rapport à avril dernier. 

 

Nous avons clairement dépassé le sommet de la bulle immobilière, et les montagnes russes se dirigent 

maintenant très rapidement vers le bas. 

 

Bien sûr, l'économie dans son ensemble commence à se diriger vers le bas.  Jeudi, nous avons également appris 

que le PIB américain pour le premier trimestre de 2022 avait été révisé encore à la baisse... 

 

    Le produit intérieur brut du premier trimestre a diminué à un rythme annuel de 1,5 %, selon la 

deuxième estimation du Bureau of Economic Analysis. C'est moins bien que l'estimation de 1,3 % du 

Dow Jones et une baisse par rapport à la première estimation de 1,4 %. 

 

    Les révisions à la baisse des stocks privés et de l'investissement résidentiel ont compensé la hausse 

des dépenses de consommation. Le gonflement du déficit commercial a également pesé sur le PIB total. 

 

De nombreux experts nous assurent que la croissance du PIB reviendra dans le vert au deuxième trimestre. 

 

Mais si ce n'est pas le cas, cela signifierait que le PIB s'est contracté pendant deux trimestres consécutifs, ce qui 

confirmerait officiellement que nous sommes en récession. 

 

Bien sûr, même si le PIB rebondit ce trimestre, les perspectives pour les mois à venir ne sont pas du tout 

prometteuses. 

 

En fait, une enquête menée auprès de 500 PDG de premier plan vient de révéler que 75 % d'entre eux 

s'attendent à ce que la récession commence d'ici la fin de l'année prochaine... 

 

    L'année dernière, à la même époque, les 500 PDG de Fortune que nous avons interrogés poussaient 



un soupir de soulagement collectif, les bénéfices et les revenus revenant en force après les ravages de la 

pandémie. Ce printemps, ce soupir est inconfortablement fort, car les entreprises doivent faire face à 

une inflation galopante et à la probabilité croissante que les prix élevés et les pénuries de main-d'œuvre 

contribuent à faire basculer l'économie dans la récession. Au total, 75 % des personnes interrogées ont 

déclaré qu'elles s'attendaient à ce que la prochaine récession commence d'ici à la fin de 2023, mais 

seulement 32 % d'entre elles pensent qu'elle commencera cette année. 

 

Tout le monde a le sentiment que des difficultés économiques sont à venir, et cela sera particulièrement vrai si 

la Réserve fédérale continue à augmenter les taux d'intérêt. 

 

Malheureusement, la Fed se sent obligée de relever les taux parce que l'inflation est devenue incontrôlable. 

 

Si vous pouvez le croire, le prix moyen d'un gallon d'essence aux États-Unis a augmenté de 47 cents au cours du 

seul mois dernier... 

 

    Le prix de l'essence a augmenté de plus de 47 cents au cours du seul mois dernier, alors que les États-

Unis continuent de battre des records de prix de l'essence jour après jour sous la direction du président 

Joe Biden. 

 

    Le mercredi 25 mai, les États-Unis ont enregistré un nouveau record historique, puisque le prix 

moyen de l'essence s'élève à 4,599 dollars pour l'essence ordinaire. Cela représente une hausse de plus 

de 47 cents au cours du seul mois dernier. Il y a un mois, le prix moyen de l'essence était de 4,123 $. 

 

C'est insensé ! 

 

Et les prix du gaz naturel américain ont augmenté de près de 150 % jusqu'à présent en 2022... 

 

    Les prix du gaz naturel aux États-Unis ont grimpé de près de 150 % cette année, alors que les niveaux 

de stocks ont diminué, ce qui laisse présager de nouvelles difficultés pour les consommateurs à 

l'approche de la saison estivale. 

 

    Le prix au comptant du gaz naturel au Henry Hub, un indicateur des prix à l'échelle nationale, a 

dépassé 9,30 dollars par million d'unités thermiques britanniques (MMBtu) jeudi, alors qu'il était de 

3,74 dollars par MMBtu début janvier et qu'il s'agit du niveau le plus élevé depuis 2008, selon les 

données gouvernementales. 

 

Les prix des denrées alimentaires continuent eux aussi de grimper en flèche pour atteindre des niveaux 

impensables. 

 

Cette semaine, une seule course au restaurant m'a coûté 309 dollars, alors que j'essayais d'être très économe. 

 

309 dollars ! 

 

Je me souviens d'une époque où l'on pouvait acheter un véhicule d'occasion pour cette somme. 

 

Pendant des années, j'ai averti que nos dirigeants détruisaient notre monnaie et préparaient le terrain pour une 

inflation cauchemardesque, et ce moment est arrivé. 

 

Et tous les emprunts et les dépenses de nos politiciens ont aggravé de façon exponentielle nos problèmes 

financiers nationaux à long terme... 

 

    Au cours des deux dernières années, le Congrès a débloqué 4,6 trillions de dollars en réponse à la 



pandémie de COVID-19. L'impact sur l'inflation, en particulier le calendrier de la loi sur le plan de 

sauvetage américain de 1 900 milliards de dollars en mars 2021, est sujet à débat, mais ce que l'on ne 

peut nier, c'est l'impact que ces dépenses ont eu sur les intérêts payés sur la dette nationale. Entre 2011-

2018, les intérêts sur la dette détenue par le public se sont élevés en moyenne à 272 milliards de dollars 

par an. Entre 2019-2021, les intérêts annuels sur la dette ont atteint en moyenne 389 milliards de 

dollars, soit une augmentation de 117 milliards de dollars, ou 43 %. Le budget fiscal 2022 du président, 

qui est le premier à prévoir des déficits de plus de 1 000 milliards de dollars pendant 10 années 

consécutives, estime que les intérêts sur la dette de 26 300 milliards de dollars pour l'exercice 2022 

seront de 305 milliards de dollars et atteindront 941 milliards de dollars pour l'exercice 2031, soit plus 

du triple du montant de l'exercice en cours. À ce moment-là, les paiements d'intérêts représenteront 59 

% du déficit prévu de 1 600 milliards de dollars. 

 

Nous aurions pu éviter tout cela si nous avions pris une autre voie. 

 

Mais nous ne l'avons pas fait. 

 

Au lieu de cela, nous avons continué à renvoyer les grands dépensiers à Washington, encore et encore. 

 

Nous pensions que nous pouvions continuer à botter en touche et nous en tirer à bon compte, mais au lieu de 

cela, nous avons littéralement détruit l'avenir financier de l'Amérique. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Voici 11 statistiques qui montrent comment les consommateurs 

américains se débrouillent dans cette économie qui se dégrade 

rapidement 
par Michael Snyder 25 mai 2022 

 
 

 
 

Les prix s'envolent, il y a des pénuries généralisées de certains articles comme le lait maternisé dans toute la 

nation, et dans le même temps, l'activité économique américaine semble vraiment ralentir.  Si l'on considère tout 

cela, il est tout à fait logique que les Américains aient une opinion si négative de l'économie en ce moment.  En 

fait, 85 % des Américains pensent qu'il y aura une récession au cours de l'année prochaine.  De nos jours, il est 

pratiquement impossible de mettre les Américains d'accord sur un point précis, et le fait que 85 % d'entre nous 

anticipent une récession est donc très important.  Tout le monde sait que les conditions économiques vont 

empirer, mais pour ceux qui doutent encore de la direction que nous prenons, voici 11 statistiques qui montrent 

comment les consommateurs américains se débrouillent dans cette économie qui se détériore rapidement... 
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#1 Selon un sondage Harvard CAPS/Harris réalisé récemment, 56 % des Américains affirment que leur 

situation financière se détériore, et seulement 20 % des Américains affirment que leur situation financière 

s'améliore. 

 

#2 Un autre sondage vient de révéler que 66 % des Américains "ont évité des événements sociaux parce qu'ils 

se sentaient gênés ou mal à l'aise" à propos de leur situation financière. 

 

#3 La bulle immobilière semble en train d'éclater.  À l'heure actuelle, les ventes de maisons individuelles neuves 

chutent à un rythme très effrayant... 

 

    Les ventes de nouvelles maisons unifamiliales en avril ont plongé de 16,6 % par rapport à mars et de 26,9 % 

par rapport à l'année précédente, pour atteindre un taux annuel corrigé des variations saisonnières de 591 000 

maisons, le plus bas depuis le verrouillage d'avril 2020, selon le Bureau du recensement aujourd'hui. Les 

ventes de maisons neuves sont enregistrées lorsque les contrats sont signés, et non lorsque les transactions sont 

conclues, et peuvent servir d'indicateur précoce du marché immobilier global. 

 

#4 Après avoir battu le record national de tous les temps en mars, le prix moyen d'un gallon d'essence aux États-

Unis a dépassé de 42 cents l'ancien record et se situe maintenant à 4,59 $. 

 

#5 L'âge moyen d'une voiture sur les routes américaines a atteint un record historique de 12,2 ans.  De 

nombreux Américains continuent de retarder le remplacement de leur véhicule actuel parce que les nouveaux 

véhicules sont devenus si inabordables. 

 

#6 Des millions de familles américaines se débattent avec la hausse rapide des prix des aliments... 

 

    L'indice de la nourriture hors foyer a augmenté de 7,2 % au cours de l'année dernière, a indiqué le 

département du travail au début du mois. Les prix des denrées alimentaires ont augmenté de 9,4 % en avril par 

rapport à la même période de l'année dernière - la plus forte hausse depuis avril 1981, a récemment indiqué le 

Bureau of Labor Statistics. Et les prix des restaurants ont augmenté de 10,8 % pour l'année terminée en avril. 

 

#7 Les contrats à terme sur le gaz naturel américain viennent de franchir le seuil des neuf dollars - le niveau le 

plus élevé que nous ayons connu depuis la crise financière de 2008.  Cela signifie que les consommateurs 

américains vont devoir faire face à des coûts énergétiques beaucoup plus élevés. 

 

#8 Plusieurs enquêtes de la Fed montrent que l'activité manufacturière aux États-Unis ralentit vraiment... 

 

    Le ralentissement de l'activité manufacturière constaté dans les rapports des banques de la Réserve fédérale 

de New York et de Philadelphie a été confirmé par une enquête de la Fed de Richmond indiquant que l'activité 

des usines s'est contractée dans la région du centre du littoral atlantique en mai. 

 

    L'indice de l'enquête sur l'activité manufacturière du cinquième district a chuté de 23 points, passant d'une 

valeur positive de 14 en avril à une valeur négative de 9, soit la valeur la plus basse depuis mai 2020, 

lorsqu'une grande partie de l'économie était encore sous le choc du début de la pandémie et des lockdowns. 

 

#9 Zero Hedge rapporte des nouvelles extrêmement déprimantes sur les données macroéconomiques 

américaines : "À part avril 2020 - où toute l'économie était fermée - la déception en série de mai concernant les 

données macro américaines est la pire depuis Lehman". 

 

#10 Grâce à la chute des cours boursiers, environ 20 000 milliards de dollars de valeur nette des ménages ont 

été "effacés" depuis le début de l'année. 

 

#11 Un nouveau sondage CBS News/YouGov a révélé que 74 % des Américains pensent que les choses vont 



mal dans ce pays et que 51 % des Américains croient réellement que Joe Biden est "incompétent". 

 

 

À l'heure actuelle, les conditions sont tellement semblables à celles que nous avons connues juste avant la crise 

financière de 2008. 

 

Si nous avions réglé nos problèmes à long terme à l'époque, nous serions peut-être dans une situation bien 

différente aujourd'hui. 

 

Mais au lieu de cela, il semble que nous soyons prêts à répéter l'histoire à bien des égards. 

 

En fait, de nombreux experts estiment que la crise qui nous attend sera encore pire que celle que nous avons 

traversée il y a plus de dix ans.  Par exemple, regardez ce que dit Peter Schiff... 

 

Celle-ci va être encore plus importante, car l'économie est beaucoup plus endettée aujourd'hui qu'en 

2008. Et les Américains sont moins en mesure de la payer lorsque les taux d'intérêt augmentent, car les 

soldes sont beaucoup plus élevés. Nous sommes donc dans une situation bien pire après tous les 

sauvetages et toutes les mesures de relance qui ont permis de surmonter la dernière crise. La crise à 

laquelle nous sommes confrontés va donc être bien pire parce que nous avons laissé traîner les choses 

au lieu de résoudre le problème quand nous en avions l'occasion." 

 

Il soulève de très bons points. 

 

Chaque fois que notre société a connu une crise quelconque, nos dirigeants ont réagi en inondant le système 

d'encore plus d'argent. 

 

En 2008, la dette nationale américaine a franchi le seuil des 10 000 milliards de dollars. 

 

En 2022, la dette nationale américaine a franchi le seuil des 30 000 milliards de dollars. 

 

Nos politiciens ont systématiquement détruit notre avenir, et la plupart des Américains ne semblaient pas s'en 

soucier. 

 

Aujourd'hui, le jour du jugement est arrivé, et il va être immensément douloureux. 

 

Il n'y a pas de remède miracle à l'inflation. 

 

La Réserve fédérale va essayer de maîtriser l'inflation en augmentant les taux d'intérêt, mais cela ne fera que 

détruire la bulle immobilière et ralentir considérablement l'économie. 

 

Et il n'y a pas de solution miracle pour mettre fin aux pénuries auxquelles nous sommes actuellement 

confrontés. 

 

Nous subissons aujourd'hui les conséquences de décennies de mauvaise gestion, et la douleur ne fera que 

s'accentuer. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Pénurie d’huile ? Non, détournement. Un exemple de corporatisme fasciste 
Guy de la Fortelle 24 05 2022 
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Ma chère lectrice, mon cher lecteur,  

   

Nous le savons désormais, il n’y a pas de pénurie d’huile en France, il y a DÉTOURNEMENT.  

   

Si vous n’avez pas d’huile dans vos rayonnages, c’est qu’à Bruxelles on préfère en faire du biocarburant à un 

coût prohibitif mais qu’il ne faudrait pas que vous vous mettiez à adapter vos diesels à l’huile de colza ou 

ressortiez les vieux tacots pour éviter le surcoût.  

   

Et il y a dans ce détournement quelque chose de nouveau.  

   

Je ne parle pas de l’épiphénomène des rayonnages vidés de variétés d’huile dont nous pouvons bien nous passer 

mais de l’apparition d’un corporatisme de type fasciste dont nous avons là un exemple concret et circonstancié.  

   

Entendons-nous, il ne s’agit pas d’agiter le chiffon rouge de la peste brune mais de la doctrine établie par Benito 

Mussolini en 1935 dans la doctrine du fascisme, c’est-à-dire la mise en résonance des structures corporatistes et 

d’État.  

   

Alors que le corporatisme français était traditionnellement une force en confrontation avec l’État, les deux forces 

sont devenues alliées, orientées vers la même direction : La mise sous tutelle insidieuse du peuple.  

   

Et c’est justement parce que la question de l’huile est à la fois secondaire et hermétique (à moins que « Tirib » 

vous évoque autre chose qu’un plat traditionnel turko-kirghize) que se révèle dans cette pénurie ce qui est 

normalement masqué.  

   

Bien sûr, ce que nous allons observer aujourd’hui a toujours existé, mais l’ampleur devient toute autre avec cette 

mise en résonance qui en physique fait s’effondrer les édifices les plus robustes.  

   

Dans ce cadre, nous n’avons donc pas affaire à un épisode isolé comme il en arrive fatalement mais au précurseur 

de ce qui risque de devenir notre quotidien. Nous sommes déjà bien avancés dans le passage d’un régime 

d’abondance à un régime de pénuries : Si vous ne l’avez déjà fait, il convient de vous adapter et de vous y préparer.  
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Le consentement des gouvernés est en train de s'effriter 
Charles Hugh Smith mardi 24 mai 2022 
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La prise de conscience que nous ne sommes pas réellement représentés au niveau fédéral a érodé le 

consentement des gouvernés pour le gouvernement national. 

 

Le fondement de tout gouvernement est le consentement des gouvernés. Les démocraties et les républiques sont 

fondées sur le consentement des gouvernés obtenu par le biais de la démocratie représentative ou directe : ceux 

qui ont leur mot à dire et un intérêt dans le système donneront leur consentement au gouvernement, même si 

une opinion opposée est majoritaire parce que leur opinion fait partie de la structure de gouvernance. 

 

Même les États totalitaires dépendent en fin de compte du consentement des gouvernés, car les États répressifs 

qui perdent leur légitimité ne peuvent pas emprisonner ou tuer une majorité de leur population, ou restaurer la 

légitimité par la coercition une fois que la population n'a plus rien à perdre et que les organes d'oppression de 

l'État réalisent que le régime est condamné. 

 

La raison en est si évidente que nous n'osons pas la reconnaître ou en discuter : ceux qui sont au pouvoir - élus 

et non élus - ne prétendent que du bout des lèvres "servir l'intérêt public et le bien commun". Sous cette façade 

fragile de relations publiques, chaque action sert les intérêts d'une élite riche et politiquement puissante ou les 

intérêts personnels de ceux qui sont au pouvoir. 

 

Les citoyens n'ont pas vraiment leur mot à dire en matière de gouvernance. Nous consentons à être gouvernés 

par des élites intéressées, sous couvert d'être représentés par une élite qui gouverne aux ordres et aux frais 

d'individus, de familles, de sociétés, de cartels et de monopoles hyper-riches. 

 

Prenons la question de la légalisation du cannabis. Les sondages montrent que la majorité des citoyens 

américains sont en faveur de la légalisation du cannabis, mais nos représentants et régulateurs fédéraux insistent 

pour ignorer la volonté publique, l'intérêt public et le bien commun en continuant à classer le cannabis comme 

une drogue de l'annexe 1, aussi addictive et dangereuse que l'héroïne et le fentanyl. 

 

C'est manifestement faux et absurde. Des centaines de milliers d'Américains meurent chaque année à cause de 

l'alcool et des opioïdes, alors que les décès attribués à la seule consommation de cannabis sont quasi nuls. 

Pourtant, le gouvernement fédéral et nos représentants élus refusent d'accepter la réalité que le cannabis n'est 

pas équivalent au fentanyl et autres opioïdes synthétiques qui continuent de tuer des milliers de personnes 

chaque année. 

 

Pourquoi ? C'est l'argent, chérie, qui graisse leurs paumes et leurs chèques de paie. Les grandes entreprises 

pharmaceutiques considèrent le cannabis comme un concurrent et dépensent des milliards de dollars pour des 

campagnes, des actions de lobbying et pour façonner le discours des médias afin de servir leur programme de 

maximisation des profits par tous les moyens. 

 

Le goulag des prisons privées, les forces de l'ordre et le système judiciaire de la guerre contre la drogue se 

partagent également des milliards de dollars du fait que le cannabis figure à l'annexe 1 (c'est-à-dire qu'il est tout 



aussi mortel que le fentanyl). Ces élites puissantes perdraient des milliards de dollars de financement si la 

volonté du peuple comptait vraiment pour quelque chose. 

 

La prise de conscience du fait que nous ne sommes pas réellement représentés au niveau fédéral a érodé le 

consentement des gouvernés pour le gouvernement national, et a poussé l'électorat à rechercher une 

représentation légitime au niveau de l'État et au niveau local. En réponse, les États bafouent ouvertement les lois 

fédérales (par exemple, l'absurdité de l'annexe 1 de la réglementation fédérale sur le cannabis) et revendiquent 

des droits souverains sur des questions telles que la monnaie (en déclarant que les pièces d'or ont cours légal 

dans l'État, etc. 

 

Nous pouvons anticiper une migration croisée, car les résidents qui ne sont pas d'accord avec les opinions 

majoritaires dans leur État se déplacent vers des États où les politiques approuvées par la majorité s'alignent sur 

leurs propres préférences. Cette migration croisée renforcera les majorités existantes pour en faire des super-

majorités, accélérant encore la migration croisée à mesure que les politiques considérées comme extrêmes 

seront normalisées au sein des États. 

 

Au sein des États, cette relocalisation du consentement des gouvernés se répercute sur les comtés, qui subissent 

de plus en plus de pressions de la part des citoyens pour ignorer (ou laisser inappliqués) les mandats de l'État 

avec lesquels les résidents ne sont pas d'accord. 

 

Le capital manifeste également le consentement des gouvernés. Le capital quittera les États où il est mal traité, 

les entreprises à vocation scientifique quitteront les États qui limitent ou étouffent la recherche et le 

développement, et les entreprises manufacturières migreront vers les États où la main-d'œuvre est bien formée 

et disposée à travailler et où les infrastructures et les structures fiscales sont attrayantes. 

 

Les États et les comtés dont les politiques sont préjudiciables au capital s'appauvriront car le capital choisit de 

s'installer dans des endroits où il a son mot à dire en matière de gouvernance, tout comme les individus veulent 

vivre dans un endroit où ils ont leur mot à dire. 

 

Au fur et à mesure que le consentement des gouvernés s'effiloche, les citoyens peuvent de plus en plus décider 

des lois qu'ils vont respecter et de celles qu'ils vont ignorer. Les localités dotées de valeurs communautaires 

fortes s'appuieront moins sur les lois et l'application des lois et davantage sur les normes sociales et les 

standards communautaires pour maintenir l'ordre social, tandis que les localités dépourvues de standards 

communautaires cohérents et de valeurs partagées devront s'appuyer sur l'application des lois pour éviter le 

désordre ou l'effondrement social. 

 

Choisissez votre communauté avec sagesse. Des milliers de pages de règlements ne préserveront pas l'ordre 

social si le consentement des gouvernés et le contrat social s'effilochent. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le monde fait face à une tempête stagflationniste croissante 
Nouriel Roubini Lun 25 Avril 2022 

 
 

Le Covid et la guerre Russie-Ukraine s'ajoutent aux problèmes à long terme, entraînant une hausse de 

l'inflation et un ralentissement de la croissance 
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La guerre en Ukraine a jeté une ombre noire sur les économies mondiales. Photo : AP 

 

La nouvelle réalité avec laquelle de nombreuses économies avancées et marchés émergents doivent composer est 

une inflation plus élevée et un ralentissement de la croissance économique. La stagflation actuelle s'explique en 

grande partie par une série de chocs négatifs sur l'offre globale qui ont réduit la production et augmenté les coûts. 

 

Cela ne devrait pas être une surprise. La pandémie de Covid-19 a contraint de nombreux secteurs à se verrouiller, 

a perturbé les chaînes d'approvisionnement mondiales et a entraîné une réduction apparemment persistante de 

l'offre de main-d'œuvre, en particulier aux États-Unis. Puis il y a eu l'invasion de l'Ukraine par la Russie, qui a 

fait grimper les prix de l'énergie, des métaux industriels, des denrées alimentaires et des engrais. Et maintenant, 

la Chine a ordonné des fermetures draconiennes des Covid-19 dans les grands centres économiques tels que 

Shanghai, provoquant des perturbations supplémentaires de la chaîne d'approvisionnement et des goulets 

d'étranglement dans les transports. 

 

Mais même sans ces importants facteurs à court terme, les perspectives à moyen terme s'assombrissent. Il y a de 

nombreuses raisons de craindre que les conditions stagflationnistes actuelles continuent de caractériser l'économie 

mondiale, produisant une inflation plus élevée, une croissance plus faible, voire des récessions dans de 

nombreuses économies. 

 

Tout d'abord, depuis la crise financière mondiale, on assiste à un recul de la mondialisation et à un retour à 

diverses formes de protectionnisme. Cela reflète des facteurs géopolitiques et des motivations politiques 

intérieures dans des pays où de larges cohortes de la population se sentent "laissées pour compte". Les tensions 

géopolitiques croissantes et le traumatisme de la chaîne d'approvisionnement laissé par la pandémie devraient 

conduire à une plus grande délocalisation de la production de la Chine et des marchés émergents vers les 

économies avancées - ou du moins à une quasi-délocalisation (ou "friend-shoring") vers des groupes de pays 

politiquement alliés. Dans un cas comme dans l'autre, la production sera mal répartie entre les régions et les pays 

à coûts plus élevés. 

 

En outre, le vieillissement démographique dans les économies avancées et certains marchés émergents clés 

(comme la Chine, la Russie et la Corée du Sud) continuera de réduire l'offre de main-d'œuvre, provoquant une 

inflation des salaires. Et comme les personnes âgées ont tendance à dépenser leurs économies sans travailler, la 

croissance de cette cohorte accentuera les pressions inflationnistes tout en réduisant le potentiel de croissance de 

l'économie. 

 

La réaction politique et économique soutenue contre l'immigration dans les économies avancées réduira 

également l'offre de main-d'œuvre et exercera une pression à la hausse sur les salaires. Pendant des décennies, 

l'immigration à grande échelle a limité la croissance des salaires dans les économies avancées. Mais cette 

époque semble révolue. 

 

De même, la nouvelle guerre froide entre les États-Unis et la Chine aura des effets stagflationnistes de grande 



ampleur. Le découplage sino-américain implique une fragmentation de l'économie mondiale, une balkanisation 

des chaînes d'approvisionnement et un renforcement des restrictions sur les échanges de technologies, de données 

et d'informations, éléments clés de la structure future des échanges. 

 

Le changement climatique, lui aussi, sera stagflationniste. Après tout, les sécheresses endommagent les cultures, 

ruinent les récoltes et font grimper les prix des denrées alimentaires, tout comme les ouragans, les inondations et 

la hausse du niveau des mers détruisent les stocks de capital et perturbent l'activité économique. Pour aggraver 

les choses, la politique consistant à dénigrer les combustibles fossiles et à exiger une décarbonisation agressive a 

conduit à un sous-investissement dans les capacités basées sur le carbone avant que les sources d'énergie 

renouvelables n'aient atteint une échelle suffisante pour compenser une offre réduite d'hydrocarbures. Dans ces 

conditions, de fortes hausses des prix de l'énergie sont inévitables. Et à mesure que le prix de l'énergie augmentera, 

la "greenflation" frappera les prix des matières premières utilisées dans les panneaux solaires, les batteries, les 

véhicules électriques et autres technologies propres. 

 

La santé publique sera probablement un autre facteur. Peu de choses ont été faites pour éviter la prochaine 

épidémie de maladie contagieuse, et nous savons déjà que les pandémies perturbent les chaînes 

d'approvisionnement mondiales et suscitent des politiques protectionnistes, les pays s'empressant de stocker des 

fournitures essentielles telles que les aliments, les produits pharmaceutiques et les équipements de protection 

individuelle. 

 

Nous devons également nous inquiéter de la cyberguerre, qui peut entraîner de graves perturbations de la 

production, comme l'ont montré les récentes attaques contre des pipelines et des transformateurs de viande. Ces 

incidents devraient devenir plus fréquents et plus graves au fil du temps. Si les entreprises et les gouvernements 

veulent se protéger, ils devront consacrer des centaines de milliards de dollars à la cybersécurité, ce qui ajoutera 

aux coûts qui seront répercutés sur les consommateurs. 

 

Ces facteurs alimenteront la réaction politique contre les fortes inégalités de revenus et de richesses, ce qui 

entraînera une augmentation des dépenses budgétaires pour soutenir les travailleurs, les chômeurs, les minorités 

vulnérables et les "laissés pour compte". Les efforts visant à augmenter la part de revenu du travail par rapport au 

capital, aussi bien intentionnés soient-ils, impliquent davantage de conflits du travail et une spirale d'inflation des 

prix des salaires. 

 

Ensuite, il y a la guerre de la Russie contre l'Ukraine, qui marque le retour de la politique des grandes 

puissances à somme nulle. Pour la première fois depuis plusieurs décennies, nous devons prendre en compte le 

risque que des conflits militaires à grande échelle perturbent le commerce et la production au niveau mondial. En 

outre, les sanctions utilisées pour dissuader et punir l'agression d'un État sont elles-mêmes stagflationnistes. 

Aujourd'hui, c'est la Russie contre l'Ukraine et l'Occident. Demain, ce pourrait être l'Iran qui se dote de l'arme 

nucléaire, la Corée du Nord qui s'engage dans une politique de la corde raide ou la Chine qui tente de s'emparer 

de Taiwan. Chacun de ces scénarios pourrait conduire à une guerre chaude avec les États-Unis. 

 

Enfin, l'armement du dollar américain - un instrument central dans l'application des sanctions - est également 

stagflationniste. Non seulement elle crée de fortes frictions dans les échanges internationaux de biens, de services, 

de produits de base et de capitaux, mais elle encourage les rivaux des États-Unis à diversifier leurs réserves 

de change en les éloignant des actifs libellés en dollars. Avec le temps, ce processus pourrait affaiblir fortement 

le dollar (rendant ainsi les importations américaines plus coûteuses et alimentant l'inflation) et conduire à la 

création de systèmes monétaires régionaux, balkanisant davantage le commerce et la finance mondiaux. 

 

Les optimistes diront peut-être que nous pouvons encore compter sur l'innovation technologique pour exercer des 

pressions désinflationnistes au fil du temps. C'est peut-être vrai, mais le facteur technologique est largement 

dépassé par les 11 facteurs stagflationnistes énumérés ci-dessus. En outre, l'impact de l'évolution technologique 

sur la croissance de la productivité globale reste flou dans les données, et le découplage sino-occidental limitera 

l'adoption de technologies meilleures ou moins chères à l'échelle mondiale, augmentant ainsi les coûts. (Par 



exemple, un système 5G occidental est actuellement beaucoup plus cher qu'un système de Huawei). 

 

En tout état de cause, l'intelligence artificielle, l'automatisation et la robotique ne sont pas un bien inaltérable. Si 

elles s'améliorent au point de créer une désinflation significative, elles perturberont probablement aussi des 

professions et des industries entières, creusant des disparités de richesse et de revenus déjà importantes. Cela 

provoquerait une réaction politique encore plus forte que celle que nous avons déjà connue, avec toutes les 

conséquences politiques stagflationnistes qui en résulteraient probablement. 
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.La fin de la monnaie papier ne fait plus de doute 
rédigé par Etienne Henri 25 mai 2022 

 
 

Le concept-même de monnaie physique semble de plus en plus menacé… et notre liberté de disposer d’une 

réserve de valeur fongible disparaîtrait en même temps. 

 

L’avenir de la monnaie physique est menacé. 

Chez nous, le premier coup de semonce fut sans doute l’abaissement du plafond des paiements en espèce pour les 

particuliers, brutalement passé de 3 000 € à 1 000 € en septembre 2015. 

Il fut suivi l’année suivante par l’annonce de l’arrêt de la fabrication du billet de 500 €. Présenté comme inutile 

(alors qu’il représentait 27% de la valeur des espèces en circulation pour seulement 3% du nombre de billets), ce 

billet a fait l’objet d’une intense campagne de dénigrement en associant sa détention au crime organisé. 

Désormais, c’est le billet de 200 € qui prend une réputation sulfureuse dans l’imaginaire collectif. 

Petit à petit, c’est le concept-même de monnaie physique qui est remis en question. L’objectif des autorités est de 

rendre tous nos échanges d’argent dématérialisés et traçables. Après avoir favorisé les paiements par carte 

bancaire et les virements rapides entre particuliers, nos gouvernements voient dans les monnaies numériques 

l’arme ultime pour faire disparaître une fois pour toutes les espèces. 

La tendance est d’ailleurs mondiale : dans une récente étude, la Banque des règlements internationaux (BRI) 

indiquait que neuf banques centrales sur dix travaillent sur les monnaies numériques. 

Les monnaies numériques sous la coupe des États 
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Les récents soubresauts des stablecoins, ces jetons numériques qui proposent d’offrir les avantages des 

cryptomonnaies tout en garantissant leur valeur par rapport aux monnaies officielles, seront bien vite oubliés. Si 

le LUNA, qui se voulait être un dollar numérique, a vu sa valeur s’effondrer sans que ses gestionnaires ne puissent 

redresser la barre et restaurer la confiance, ce n’est pas parce que le concept de monnaie numérique est voué à 

l’échec. C’est au contraire la confirmation qu’elles ne sauraient voir le jour sans l’aval des États qui assureraient 

à la fois leur stabilité (en fixant les cours) et leur potentiel (en leur offrant leur utilité au quotidien). 

Ces derniers temps, les preuves d’intérêt des gouvernements pour les monnaies numériques se multiplient. Même 

l’Europe, après avoir été à la traine face aux ambitions affichées de la Chine et des Etats-Unis, a dévoilé une 

première feuille de route vers la généralisation de l’argent dématérialisé. 

Dans un contexte d’inflation forte, des euros numériques auraient pour avantage de permettre à nos dirigeants de 

piloter bien plus finement la masse monétaire et la vélocité de la monnaie. Fini le tabou des taux négatifs appliqués 

aux particuliers, qui se heurtait à la possibilité alternative de stocker chez soi des billets de banque pour protéger 

la valeur de son épargne. Finie la désagréable habitude des acteurs économiques qui ont l’audace d’épargner pour 

se protéger des inévitables hausses de la fiscalité. Finis les arbitrages individuels des acteurs économiques qui 

peuvent choisir entre dépenser pour le logement, la nourriture ou les loisirs. Terminées également les difficultés 

techniques lorsqu’il s’agit de confisquer les avoirs des individus jugés persona non grata.  

La monnaie numérique est l’arme ultime de la centralisation. Et son arrivée et imminente. 

Fabio Panetta, membre du directoire de la BCE, a récemment indiqué que la BCE pourrait donner le coup d’envoi 

de la version numérique de l’euro dès l’année prochaine. Durant son discours du 16 mai 2022 au National College 

of Ireland, il a déclaré que l’Europe « pourrait décider de lancer une phase de réalisation pour développer et 

tester les solutions techniques appropriées et les arrangements commerciaux nécessaires pour fournir un euro 

numérique ». 

La phase préparatoire pourrait durer jusqu’à trois ans, à l’issue desquels la monnaie unique en version numérique 

pourrait être utilisée à grande échelle. 

La Chine nous montre le futur de l’Euro numérique 

A quoi ressemblerait un quotidien sous le signe d’une monnaie européenne numérique ? Pour le savoir, pas besoin 

de sortir la boule de cristal : la Chine, qui s’est déjà engagé dans cette voie dès 2017 avec son e-yuan, nous permet 

d’anticiper la manière dont nos gouvernements utiliseront ce nouvel outil monétaire. 

Le yuan numérique est en effet déjà prêt sur le plan technique, et a fait l’objet d’expérimentations grandeur nature 

dans une dizaine de villes. Proposé à plus d’une centaine de millions d’habitants, il a été utilisé pour distribuer 

des subventions publiques, régler des achats du quotidien auprès des commerces de proximité et même payer 

impôts et taxes depuis le début du mois de mai. 

Dans un pays où le paiement par smartphone a rapidement remplacé les espèces, inciter les citoyens à opter pour 

le e-yuan plutôt que des portefeuilles numériques rattachés à des comptes en banque a été un jeu d’enfant. Il a 

suffi de proposer aux consommateurs des bons d’achats et des réductions sur leurs dépenses du quotidien pour 

les inciter à choisir ce nouveau mode de paiement. 

Ce laboratoire à grande échelle des monnaies digitales préfigure de ce que pourrait être le futur euro numérique. 

Bien loin de devenir un « super-Bitcoin », qui aurait l’avantage d’être accepté partout tout en possédant une valeur 

stable, il sera vraisemblablement utilisé comme vecteur de pilotage de l’économie par les technocrates. 

La blockchain est morte, vivent les monnaies virtuelles ! 



La monnaie numérique possède en effet deux avantages irremplaçables pour le pilotage étatique : elle est 

confiscable et potentiellement non-fongible. Du fait de son aspect numérique, il sera en effet possible pour les 

pouvoirs publics de rayer d’un trait de crayon les actifs possédés par les citoyens ou entreprises en disgrâce. 

Confisquer des billets de banque détenus à domicile ou dans un coffre de banque est un casse-tête juridique et 

pratique : annuler des cyber-euros sera un jeu d’enfant. 

Par ailleurs, la monnaie numérique pourra être utilisée pour flécher les dépenses. Pour favoriser tel ou tel secteur 

d’activité, les pouvoirs publics pourront distribuer des euros destinés à être utilisés pour payer les achats de 

nourriture, les loisirs, le loyer, ou les investissements dans la transition énergétique. La monnaie cessera ainsi 

d’être un bien fongible où chaque euro est équivalent, pour devenir une juxtaposition de « bons d’achat » dont la 

répartition dépend du pouvoir politique en place. 

Les monnaies numériques d’État sont, bien loin des projets libertaires qui ont présidé à la naissance du Bitcoin, 

un outil permettant une centralisation encore jamais vue de la monnaie et d’orientation du pouvoir d’achat. 

Le salut viendra-t-il des monnaies numériques privées alternatives ? Pas si sûr, si l’on en croit les déboires des 

pionniers du secteur. Les doutes autour du Tether et le faux-départ de la Libra de Facebook montrent que les 

acteurs privés qui souhaitent créer et diffuser des monnaies numériques indépendantes sont livrés à eux-mêmes. 

Ils ne reçoivent aucune aide des instances étatiques et les politiques se félicitent même de leurs déboires. 

Fabio Panetta indiquait ainsi, dans son discours, qu’il était à son avis « illusoire de croire que des instruments 

privés peuvent faire office de monnaie lorsqu’ils ne peuvent pas être convertis en monnaie publique à tout moment 

» – l’occasion de rappeler que notre système monétaire fondé sur le centralisme ne souhaite pas s’ouvrir à la 

concurrence de la société civile. 

Le salut aurait pu venir des GAFAM, qui travaillent pour leurs intérêts propres et non pour les pouvoirs en 

place, et qui possèdent une force de frappe suffisante pour apporter leur crédit à une crypto-monnaie alternative. 

C’est justement ce qu’avait tenté de faire Facebook avec sa monnaie Libra, dont le cours aurait été stabilisé par 

rapport aux grandes devises mondiales. Abandonnée du fait des menaces des régulateurs, elle revient sous 

forme de projet d’un nouveau jeton numérique… cette fois-ci totalement centralisé, sans utiliser la Blockchain. 

La cryptomonnaie, si belle dans son principe, n’aura pas survécu à la volonté des pouvoirs publics de préserver 

leur privilège de battre monnaie et leur tentation de piloter l’économie. Sans même avoir eu l’occasion de faire 

partie de notre quotidien, elle aura simplement ouvert la voie aux monnaies numériques centralisées. Une chose 

est sure : l’avenir de l’argent-papier est de plus en plus compromis. 

Entre les citoyens qui préfèrent l’aspect pratique des paiements numériques, les consommateurs qui répondent 

toujours présent pour de l’argent gratuit, et des autorités qui voient dans ces futurs canaux de paiement une 

manière inédite d’asseoir leur pouvoir, les défenseurs des devises sonnantes et trébuchantes sont plus rares que 

jamais. 

Savourons, tant qu’elle existe encore, notre liberté de disposer d’une réserve de valeur fongible, anonyme et 

intraçable sous forme de pièces et billets de banque. Elle ne survivra pas à l’arrivée des espèces numériques. 
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.Comment la Bourse peut-elle redescendre sans chuter ? 
rédigé par Bruno Bertez 25 mai 2022 
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Si les marchés perdent quelques dizaines de pourcents quand la Fed commence à remonter ses taux, la 

question devient désormais de savoir jusqu’où elle peut aller avant que l’emballement ne devienne 

irréversible. 

 

Comme nous l’avons vu hier, Esther George, la présidente de la Federal Reserve Bank de Kansas City, a 

récemment reconnu que la politique monétaire se transmet par les marchés boursiers. Ces derniers ne sont donc 

pas un espace de découverte des prix des actifs, mais bien une sorte de banque… sans les limites qui peuvent 

exister dans le système bancaire. 

Cette « révélation » de ce qui était resté non-dit jusqu’alors devrait s’accompagner de discussions sur le système 

mis en place il y a 40 ans avec la dérégulation. C’est le début du questionnement du cycle long. 

Ce cycle long a touché ses limites ; nous avons pris l’escalier ou plutôt l’ascenseur, et personne ne sait comment 

redescendre sans se retrouver là où personne ne souhaite aller… soit la déflation en chaîne. 

Le système est dissymétrique 

Ce qui apparaît de plus en plus clairement – la crise étant un processus de prise de conscience – c’est que le 

système que nous avons mis en place ne peut pas supporter un vrai cycle ; il est dissymétrique. 

Pourquoi est-il dissymétrique ? A cause des phénomènes de stocks, des inventaires comptables, et de la mémoire 

des bilans qui font que les aberrations de la montée du cycle sont consignées, gravées dans les bilans et dans les 

inventaires, et que détruire cela entraîne beaucoup de faillites. 

L’ancien système était réversible et symétrique, et le système actuel qui fait gonfler les actifs et stocke ce 

gonflement dans les bilans est un obstacle à la régulation. Le système actuel est un aller simple, sans retour : 

on peut « check-in » mais pas « check-out ». C’est le capitaine qui a brûlé les vaisseaux. 

On est passé d’une gestion par les flux bancaires à une gestion par les stocks patrimoniaux, ce qui signe l’impasse 

de la période. 

L’inflation est trop élevée, donc les conditions financières doivent se durcir… mais la Fed ne sait pas jusqu’où 

aller… Cliquez ici pour lire la suite. 

L’inflation est trop élevée et doit baisser. Les conditions financières doivent se durcir et les marchés financiers 

sont un mécanisme clé de transmission de la politique monétaire. Et la Fed aujourd’hui ne sait pas jusqu’où ce 

processus de resserrement devra aller, ni les destructions que cela doit et va opérer. 

Depuis le dernier véritable cycle de resserrement en 1994, la Fed a perdu le contrôle, car un système nouveau 

s’est progressivement imposé, sans que qui que ce soit n’y réfléchisse. C’est le système lui-même qui a imposé 

sa logique, dès lors que l’on a libéré la création de dollars, libéré les esprits animaux et exaspéré l’appât généralisé 

du gain spéculatif. 



Du savoir à l’inconscient 

On est passé sans le savoir, d’un système fondé sur la conscience et le savoir, à un système fondé sur l’inconscient, 

les réflexes, les esprits animaux, les instincts. Régression considérable ! 

Ce n’est qu’au début des années 1990 que les conditions financières ont commencé à jouer un rôle aussi important 

dans l’élaboration des politiques. Greenspan a manipulé de manière agressive la courbe des taux (réduit les taux 

courts de 5 points de pourcentage en moins de deux ans à un creux de trois décennies de 3% en septembre 1992), 

créant un « carry trade » extraordinairement rentable (emprunter à court terme / prêter à long terme) pour sauver 

le système bancaire américain gravement affaibli. 

L’histoire financière a été alors fondamentalement modifiée, car la politique de la Fed a créé d’énormes profits 

faciles pour la communauté naissante des spéculateurs à effet de levier. La chute des obligations de 1994 aurait 

constitué une menace existentielle pour l’industrie des fonds spéculatifs, si ce n’était du puissant soutien de 

liquidité par le biais des bilans d’entreprises que l’on a mené délibérément à l’insolvabilité. 

 

Greenspan est devenu le démiurge, le maestro. Il a savouré l’incroyable pouvoir qu’il pouvait exercer sur le 

système de crédit, sur la liquidité du marché, sur les conditions financières et le développement économique. Il 

a cru au free lunch, à la Nouvelle Ère, au fameux « dorénavant ce ne sera plus jamais comme avant ! » et il 

nous a légué le TINA, c’est-à-dire le « il n’y a aucune alternative », l’impasse. 

Le système de la Réserve fédérale a émergé du désendettement spéculatif aigu et de l’instabilité des marchés de 

1994, avec une nouvelle doctrine pourrie et imbécile considérant qu’il fallait éviter les mesures politiques 

susceptibles de déclencher un resserrement risqué des conditions financières. 

Depuis 1994, les cycles dits de « resserrement » ont été timides, avec la claire intention d’éviter les épisodes de 

désendettement. 

Là où la pourriture est stockée  

Entre 1994 et 2003, on a utilisé la fraude comptable à grande échelle : les actifs de certaines entreprises soutenues 

par l’Etat ont gonflé de 360% à la faveur de faux bilans. La fraude comptable ayant été découverte, la capacité de 

ces entreprises à garantir et alimenter la liquidité du marché a disparu, et c’est la Fed – et ses QE – qui a été 

obligée de gérer le chaos de 2008 lorsqu’il a fallu réduire les risques et procéder au désendettement par transfert 

de la pourriture sur La collectivité. 

Pendant plus de 25 ans, la Fed a opéré sans se soucier d’une hausse rapide des prix à la consommation, car les 

conditions fondamentales étaient déflationnistes ; ce temps-là est révolu. 

Le cycle a clairement changé. L’inflation des prix à la consommation est devenue un problème sérieux et une 

priorité de la politique monétaire. 

Les forces inflationnistes sont structurelles : pénuries, offre inadaptée, rupture des chaînes d’approvisionnement 

et de montage, transition énergétique, fin de la mondialisation, préparation de la grande guerre, tensions sociales, 

etc. 

Au fil du temps, l’objectif principal de la politique qui s’était déplacé pour veiller à ce que l’inflation du prix des 

actifs en plein essor se maintienne, cet objectif est devenu impossible, car il est incompatible avec le combat 

contre la hausse des prix des biens et services. Il y a télescopage entre le besoin de conditions financières souples 

pour soutenir la Bourse et l’économie, et le besoin de resserrer les mêmes conditions financières pour calmer les 

tensions inflationnistes. 



Mais les vrais responsables, dans leur lâcheté prétentieuse, se tirent des flûtes et rejettent leur responsabilité ! 

CNBC nous informait ainsi récemment sur l’opinion de Bernanke : 

« L’ancien président de la Réserve fédérale, Ben Bernanke, a déclaré que la banque centrale avait commis une 

erreur en attendant de résoudre un problème d’inflation qui est devenu le pire épisode de l’histoire financière 

américaine depuis le début des années 1980. 

Bernanke, qui a guidé la Fed à travers la crise financière qui a explosé en 2008, et a présidé à une expansion 

sans précédent de la politique monétaire, a déclaré à CNBC que la question de savoir quand des mesures auraient 

dû être prises pour maîtriser l’inflation est ‘compliquée’. 

‘La question est de savoir pourquoi ont-ils retardé cela. […] Pourquoi ont-ils retardé leur réponse ? Je pense 

rétrospectivement que oui, c’était une erreur’, a-t-il déclaré. ‘Et je pense qu’ils conviennent que c’était une 

erreur.’ » 

Pourquoi la Fed a-t-elle tardé ? Parce qu’ils ont préféré miser sur une inflation transitoire, plutôt que de risquer la 

certitude d’une instabilité du marché déclenchée par le resserrement des conditions financières et l’éclatement 

des bulles de marché. 

Ironiquement, c’est le même Bernanke qui a imposé la doctrine qui a conduit au drame actuel en juillet 2013 : 

« Le président de la Réserve fédérale, Ben Bernanke, a déclaré […] que la banque centrale américaine pourrait 

devoir s’opposer si les finances les conditions venaient à se resserrer au point de menacer la progression de 

l’économie. ‘Si les conditions financières devaient se resserrer au point de compromettre la réalisation de nos 

objectifs d’inflation et d’emploi, nous devions alors nous y opposer’, a déclaré Bernanke. » 

Ah les braves gens ! 

▲ RETOUR ▲ 
 

Comment la Fed a tué la croissance et a pris le hamburger à la place 
par David Stockman 27 mai 2022 

 
 

 
 

Récemment, on a appris que la production industrielle américaine avait augmenté en avril pour le quatrième 

mois consécutif et que, grâce à un bond des assemblages automobiles, elle avait augmenté de 1,1 % par rapport 
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à mars et de 6,4 % par rapport à l'année précédente. Les suspects habituels sont donc sortis et ont répété à Wall 

Street que l'économie était forte et qu'aucune récession ne se profilait à l'horizon. 

 

Mais comme le montre le graphique ci-dessous, ce que nous obtenons principalement une fois de plus, c'est une 

production de type born-again, et non une croissance nette. En d'autres termes, supprimez l'effondrement d'avril 

2020 et remontez jusqu'au sommet intermédiaire de décembre 2014 et qu'obtenez-vous ? 

 

Eh bien, vous obtenez un taux de croissance annuel dérisoire de 0,26 % au cours des 7,5 dernières années. Et si 

vous voulez en douter, remontez jusqu'au pic d'avant la crise en novembre 2007 et vous obtenez un taux de 

croissance annuel de seulement 0,21 % sur les 14,5 dernières années. 

 

Indice de la production industrielle américaine, novembre 2007-avril 2022 

 
 

Donc, non, l'économie industrielle américaine n'est pas forte - elle est en stagnation depuis la majeure partie du 

siècle actuel. Et c'est quelque chose de nouveau sous le soleil, et pas dans le bon sens. 

 

Avant le début du siècle, en fait, la production industrielle était le centre musclé de l'économie américaine. 

Entre janvier 1954 et janvier 2001, la production totale a augmenté de 3,52 % par an, et ce chiffre est calculé sur 

une période de 47 ans qui a connu sept récessions temporaires. 

 

Il n'en reste pas moins que la production industrielle de cette période a augmenté près de 17 fois plus vite par an 

qu'elle ne l'a fait depuis novembre 2007. Nous dirions que ce n'est rien de moins qu'un choc et qu'il mérite une 

attention bien plus sérieuse que les récents écarts mensuels par rapport à un plancher artificiel. 

 

Indice de la production industrielle américaine, 1954-2001 



 
 

Lorsque l'on examine la composition des données historiques de la production industrielle, la cause de la chute 

brutale de la croissance apparaît de manière frappante. Les données constitutives remontent à 1972, mais 

pendant les 28 années suivantes, le secteur manufacturier a clairement mené la parade de la croissance 

industrielle. 

 

Croissance annuelle, 1972-2000 

 

●    Mines et énergie : -0,06% ; 

●    Services publics de gaz et d'électricité : +2.45% ; 

●    Fabrication : +3.10% ; 

●    Production industrielle totale : +2.71% 

 

Comme il ressort de ce qui précède, le seul secteur à la traîne a été celui des mines et de l'énergie, 

principalement en raison de l'essoufflement de l'industrie gazière et pétrolière nationale qui n'a pas pu 

concurrencer les producteurs à faible coût du golfe Persique, de la mer du Nord, de l'Afrique de l'Ouest et 

d'autres provinces énergétiques nouvellement développées. 

 

Toutefois, en ce qui concerne les services publics et la production manufacturière, la croissance a été robuste. 

Ces derniers sont restés raisonnablement compétitifs sur les marchés mondiaux, tandis que la croissance de 

l'industrie nationale et le nombre de ménages ont généré une expansion régulière de la production de gaz et 

d'électricité. 

 

Il va sans dire que les secteurs de l'industrie manufacturière et des services publics sont des générateurs à forte 

intensité de capital, avec une croissance élevée de la productivité du travail et de la valeur ajoutée économique. 



La forte croissance du centre industriel de l'économie a, à son tour, propagé la prospérité à la périphérie des 

services et a augmenté le niveau de vie réel et la richesse nationale durable. 

 

L'indice de production industrielle et ses composantes, 1972-2000 

 
 

Depuis le pic d'avant la crise de 2007, cependant, le tableau de la production industrielle s'est inversé. En fait, le 

seul contributeur à la croissance de la production industrielle depuis novembre 2007 est le secteur des mines et 

de l'énergie, qui a explosé grâce à la révolution du schiste et à la disponibilité de capitaux d'investissement bon 

marché en provenance des quartiers spéculatifs de Wall Street. 

 

Taux de croissance annuel, du quatrième trimestre 2007 au premier trimestre 2022 

 

●    Mines et énergie : +2.04% ; 

●    Services publics de gaz et d'électricité : +0.10% ; 

●    Fabrication : -0,21% ; 

●    Production industrielle totale : +0.14% 

 

C'est bien cela. Le taux de croissance annuel de la production industrielle (ligne bleue) a chuté de 95 % au cours 

des 14 dernières années par rapport à la moyenne de 1972 à 2000, car la production manufacturière (ligne 

violette) est devenue négative et la croissance des services publics de gaz et d'électricité (ligne brune) a ralenti. 

 

En ce qui concerne ces derniers, le ralentissement brutal du taux de croissance de la population et de la 

formation des ménages a largement contribué à la disparition d'une croissance significative de la production des 



services publics. Ainsi, au cours de la période 1972-2001, le taux de croissance de la formation des ménages 

était de 1,68 % par an, taux qui a ralenti de 53 % pour atteindre seulement 0,79 % par an depuis 2007. 

 

Toutefois, le véritable responsable de la stagnation de la croissance de la production des services publics est la 

stagnation complète de la production manufacturière. 

 

Au premier trimestre 2022, l'indice de la production manufacturière était en fait inférieur de 3 % à ce qu'il était 

au quatrième trimestre 2007. Et si l'on tient compte des améliorations de l'efficacité énergétique dans 

l'intervalle, il est évident que la demande de fournitures de services publics de la part du secteur manufacturier a 

chuté. 

 

Indice de la production industrielle et ses composantes, T4 2007-T1 2022 

 
 

La question se pose donc de savoir pourquoi la croissance de la production manufacturière a plongé de +3,10 % 

par an sur la période 1972-2001 à -0,10 % depuis le pic d'avant-crise de la fin 2007. 

 

La réponse, bien sûr, c'est la mondialisation, c'est-à-dire la délocalisation d'une grande partie du secteur 

manufacturier américain vers les pays à faible coût de main-d'œuvre que sont la Chine et le Mexique et leurs 

chaînes d'approvisionnement mondiales. Ce processus a pris de l'ampleur au milieu des années 1990, lorsque la 

Chine s'est lancée dans la construction d'usines d'exportation et de leurs infrastructures de soutien. 

 

Le résultat, bien sûr, a été le plus grand arbitrage du coût de la main-d'œuvre de l'histoire. Entre 1995, date à 

laquelle les exportations chinoises vers les États-Unis ont commencé à exploser, et avril 2022, les salaires 

horaires nominaux américains dans le secteur manufacturier ont augmenté de 103 % (ligne marron, axe de 

droite). Ce faisant, ils ont régulièrement creusé l'écart de coût en dollars avec la Chine, intensifiant ainsi les 

incitations pour les fournisseurs américains à délocaliser la production ou le sourcing. 



 

Dans le même temps, cependant, les travailleurs américains qui ont réussi à conserver leur emploi n'ont gagné 

que 6 % en salaires corrigés de l'inflation (ligne violette, axe de gauche) sur la même période de 27 ans. 

 

En d'autres termes, les politiques insensées de la Fed en matière de ciblage de l'inflation à 2,00 % ont généré le 

pire des mondes possibles : tout en écrasant les salaires des travailleurs nationaux par une inflation toujours plus 

élevée, elle a envoyé des millions d'emplois manufacturiers bien payés à l'étranger. Le bénéfice de la croissance 

des services publics associé à la forte augmentation de la production manufacturière a, à son tour, migré vers la 

Chine, contrairement aux retombées sur les services publics nationaux, comme c'était le cas avant 2000. 

 

Indices des gains horaires moyens nominaux et réels, 1995-2022 

 
 

L'ampleur stupéfiante de la politique insensée de la Fed en matière de ciblage de l'inflation est évidente lorsque 

les mêmes faits sont examinés sous l'angle d'un régime de monnaie saine sur le marché libre. En effet, un dollar 

indexé sur l'or aurait entraîné une réduction des prêts bancaires et de la croissance du crédit afin d'endiguer les 

déficits des comptes courants américains. 

 

À son tour, la croissance restrictive du crédit et de la demande aurait provoqué une déflation intérieure 

constante des salaires, des prix et des coûts en réponse au resserrement des conditions financières intérieures. 

L'alternative aurait été une ponction massive sur les actifs de réserve (or). 

 

Cependant, la Fed keynésienne a abandonné les exigences d'une monnaie saine, qui avait fonctionné avec 

succès pendant de longues périodes de prospérité historique, en faveur de l'autarcie monétaire, c'est-à-dire la 

croyance insensée qu'elle pouvait stimuler la baignoire intérieure du PIB à ras bord sans perturber les vastes 

flux de commerce de marchandises, de capitaux et de finances des États-Unis avec le reste du monde. 

 

Le résultat est qu'au cours de la période de 27 ans illustrée ci-dessous, le niveau des prix américains, mesuré par 

l'IPC, a augmenté de 92 %, alors que dans un régime de monnaie saine, il aurait augmenté de 0,0 %, voire 

diminué de manière significative. 

 

La délocalisation de la main-d'œuvre et de la production déclenchée par l'inflation encouragée par la Fed, 

illustrée ci-dessous, est ce qui a mis un terme à la croissance de la production industrielle, surtout après que 

l'Eccles Building a fait tourner à plein régime les presses à billets en 2008 et au-delà. 

 

IPC indexé à janvier 1995 



 
 

Inutile de dire que lorsque M. Deng a déclaré au début des années 1990 que "la richesse est glorieuse", une 

politique américaine de déflation intérieure était désespérément nécessaire en raison des folies inflationnistes 

des années 1970 et au-delà. Après tout, ces nouvelles usines d'exportation rutilantes, dotées d'un équipement et 

d'une technologie de pointe, seraient occupées par une main-d'œuvre quasi illimitée et très bon marché 

provenant des immenses rizières de la Chine. 

 

Dans ce contexte, il convient de rappeler qu'entre le milieu de l'année 1971, lorsque Nixon a mis au rebut un 

dollar solide adossé à l'or lors du tristement célèbre week-end de Camp David, et janvier 1995, le niveau des 

prix intérieurs (ligne noire) a augmenté de 273 %. Cela a manifestement fait léviter toute la structure des coûts 

intérieurs, y compris les salaires, les services publics, le transport et toutes les autres activités en aval. 

 

Il n'y avait pas la moindre chance que les améliorations de la productivité puissent, ne serait-ce que de loin, 

suivre la montée en flèche des pressions sur les coûts. En conséquence, les coûts unitaires de main-d'œuvre ont 

augmenté de 124 % au cours de la même période. 

 

Et c'est ce qui a coulé l'industrie manufacturière américaine. C'est ce qui a fait fuir la production de biens et 

leurs intrants utilitaires en Chine, au Mexique et dans d'innombrables autres pays à faible coût de main-d'œuvre. 

 

IPC et coûts unitaires de main-d'œuvre, 1971-1995 



 
 

La question est donc récurrente. Si toute cette impression monétaire au cours des dernières décennies n'a pas 

stimulé la croissance industrielle mais a en fait entraîné sa délocalisation, dites-moi ce que cela a accompli ? 

 

En un mot, elle a provoqué une vaste et capricieuse redistribution de la richesse des épargnants vers les 

emprunteurs et les spéculateurs. Et en cela, il n'y a aucune vertu économique, car la majeure partie de la société 

n'a rien gagné, tandis que les plus aisés et les plus agressifs ont appris que la voie la plus facile vers la richesse 

est l'endettement et le jeu. 

 

Dans le cas des épargnants, les données ne laissent rien à l'imagination. En utilisant un compte d'épargne de 100 

000 dollars aux taux nationaux moyens, le graphique ci-dessous montre clairement que pendant la quasi-totalité 

de ce siècle, les épargnants ont été sous l'eau : Pendant 17 des 20 dernières années, les maigres taux indiqués 

dans les barres noires ci-dessous étaient inférieurs au taux (tirets bleus) nécessaire pour suivre l'inflation. 

 

Alors, pouvez-vous dire, confiscation des richesses ? 

 

C'est à cela que cela revient, car sur le marché libre, les taux d'intérêt sur les comptes d'épargne ne seraient 

jamais inférieurs aux taux d'inflation pendant près de deux décennies sans interruption. Et surtout, les conditions 

existant en 2022 seraient considérées comme une risée. 

 

Comme le montre le graphique ci-dessous, pour suivre l'inflation actuelle, il faudrait gagner 6 436 dollars 

d'intérêts par an sur ce compte d'épargne de 100 000 dollars, alors que le taux réel actuellement proposé s'élève 

à 80 dollars d'intérêts par an. 

 



Oui, c'est la confiscation sur les stéroïdes. Mais voilà : la Fed n'a pas commencé à laisser les taux d'intérêt à 

court terme s'éloigner de la borne du zéro avant qu'un taux de 6 356 dollars de fonds volés aux épargnants ne se 

soit matérialisé ; et elle a l'intention de prendre tout son temps, au fil des trimestres et des années, pour revenir à 

son objectif de 2 %. 

 

Entre-temps, bien sûr, des milliers de milliards de dollars supplémentaires auront été volés aux épargnants de la 

rue principale par une banque centrale qui s'occupe de planification centrale monétaire, et non de la supervision 

de l'argent sain. 

 
 

En revanche, les emprunteurs hypothécaires ont eu la vie facile. Depuis 2010, le taux fixe ajusté à l'inflation 

d'un prêt hypothécaire à 15 ans a oscillé entre 1 et 2 % et, en mars 2022, lorsque la Fed a finalement relevé les 

taux d'intérêt, il s'élevait à un taux ridicule de -5,2 %. 

 

En un mot, jusqu'à ce que Powell & Co puissent voir les phares du train de marchandises inflationniste dévalant 

les rails en direction de l'Eccles Building, ils confisquaient allègrement les épargnants à hauteur de 6,3 % pour 

faire plaisir aux emprunteurs hypothécaires avec une subvention de 5,2 %. 

 

Sur notre vie, nous ne voyons aucun mandat du Congrès, ni aucun canon de logique économique et de justice 

qui pourrait justifier une telle redistribution capricieuse. 

 

Taux hypothécaire à 15 ans corrigé de l'inflation, 2010-2022 



 
 

En effet, la seule chose qu'il a accomplie dans le secteur du logement est une autre bulle des prix des maisons. 

Nonobstant le fait que les Covid-Lockdowns de 2020-2021 ont provoqué la calamité économique de dizaines de 

millions de ménages et de petites entreprises américaines, les prix de l'immobilier se sont envolés grâce aux 

taux ridiculement bas de la Fed, imposés tout au long de la courbe des taux par ses achats maniaques 

d'obligations à hauteur de 120 milliards de dollars par mois. 

 

En conséquence, le prix médian des logements existants a grimpé en flèche, passant de 285 300 dollars à la mi-

2019 à 391 200 dollars actuellement, soit un gain de 37 %. 

 

Donc plus de caprices : Les propriétaires existants ont été chatouillés, tandis que les acheteurs d'une première 

maison ou d'une maison de seconde main ont eu le nez sur la vitre. 

 

 
 

Bien sûr, la bulle immobilière 2.0 est sur le point de déraper. En janvier 2021, le taux hypothécaire sur 30 ans 

était de 2,65 % et le prix moyen des maisons neuves (à l'exclusion des unités existantes) était de 401 700 $. En 

revanche, aujourd'hui, le taux hypothécaire sur 30 ans est de 5,30 % et le prix moyen des logements neufs est de 

523 900 $. 

 

En supposant une mise de fonds de 20 %, le paiement hypothécaire mensuel augmentera donc de 80 %, passant 



de 1 294 $ à 2 327 $. Par conséquent, le volume des transactions immobilières s'affaiblit déjà, ce qui signifie 

qu'une nouvelle série d'effondrements des prix de l'immobilier n'est pas loin, d'autant plus que la Fed est obligée 

de resserrer bien plus qu'on ne le suppose actuellement afin de remettre le génie de l'inflation dans la bouteille. 

 

En un mot, ce que la Fed a donné, elle s'apprête à le reprendre. Quel était donc l'intérêt de la bulle immobilière 

alimentée par les prêts hypothécaires bon marché ? 

 

Elle n'a certainement pas créé un boom correspondant dans la construction de nouveaux logements. Comme 

nous l'avons appris cette semaine, les nouvelles constructions de maisons individuelles en avril ont atteint 1,001 

million. C'est 40 % de moins que le pic de 2005, et en fait, moins que le niveau de 1,028 million affiché en avril 

1971. 

 

En d'autres termes, les logements achevés sont maintenant au niveau atteint pour la première fois il y a 51 ans - 

un intervalle au cours duquel le nombre de ménages est passé de 83 à 130 millions. Et maintenant, la 

construction de logements est sur le point de repartir à la hausse, alors que la politique tardive de normalisation 

des taux de la Fed passe à la vitesse supérieure. 

 

Achèvement des nouvelles maisons unifamiliales, 1971-2022 

 
 

Bien sûr, Wall Street et une grande partie de Washington chantent déjà l'hymne "l'inflation a atteint son pic", 

mais cela est démenti par le fait que les prix du logement, de la nourriture et de l'énergie continuent d'augmenter 

fortement. 

 

Ainsi, ce que les politiciens appellent hypocritement des discussions de "table de cuisine" lorsqu'ils prétendent 

compatir avec leurs électeurs, pourrait être mieux décrit comme "qui a agressé le hamburger" ? 

 

C'est ce que l'impression monétaire massive de la Fed a réellement accompli au cours des dernières décennies. 

 

En d'autres termes, aucun coup de pouce à la croissance industrielle, aucun gain de richesse pour la majorité des 

Américains accompagné d'une redistribution perverse vers le haut et aucun gain dans la construction de 

logements - l'une des principales raisons de la stimulation monétaire dans des temps révolus. 

 



 
 

▲ RETOUR ▲ 
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.Ce que font réellement les élites à Davos 
par Doug Casey 26 mai 2022 

 

 
 

International Man : C'est le moment de l'année où un groupe d'élites hors du commun et autoproclamées 

se réunit au Forum économique mondial de Davos, en Suisse. 

 

C'est là qu'elles discutent des grandes questions du jour. Les dirigeants mondiaux les plus influents y 

participent, tout comme les PDG des plus grandes entreprises, les leaders des médias grand public et les 

universitaires de haut niveau. Les banquiers centraux sont également présents, ainsi qu'un large éventail 

de célébrités. 

 

Que pensez-vous de Davos et des personnes qui y participent ? 

 

Doug Casey : Davos est un événement "sur invitation seulement" pour "l'élite". Les suspects habituels, et presque 

uniformément des gens horribles. Ces personnes forment une sous-culture. Ce sont tous des membres, ou des 

parasites, de divers États profonds. Ils préfèrent s'associer à d'autres personnes qu'ils considèrent comme leurs 

pairs. S'il s'avère que vous ne partagez pas leur vision du monde, vous ne serez pas réinvité. 

 

Il s'agit essentiellement d'une fête de l'amour pour la classe dirigeante internationale. Les membres de cette classe 
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aiment se réunir, passer du temps ensemble et faire de la lèche, car ils se connaissent tous, même s'ils ne se 

connaissent pas personnellement. Parler de questions "importantes" avec d'autres personnes "importantes" donne 

un sens à leur vie. C'est l'essence même de ce qui se passe à Davos et dans les conclaves similaires. 

 

Je sais que les conspirationnistes disent : "Ces gens se sont réunis pour conspirer contre nous tous, les petites 

gens". Et certaines de ces choses se produisent sans aucun doute. Ce n'est pas nouveau. Dans La richesse des 

nations, Adam Smith a fait remarquer que lorsque des gens du même métier se réunissent, ils conspirent toujours 

contre le public. Bien sûr. C'est la nature humaine. C'est normal. Que voulez-vous ? 

 

Mais ce n'est pas une conspiration. Le fait est que les gens ayant la même éducation, la même vision du monde et 

le même statut économique ont tendance à penser de la même façon. Et ont tendance à s'entraider. Il ne s'agit pas 

d'une sorte de conspiration, pas plus que d'une réunion du Lion's Club local. 

 

Il y a quelques années, j'ai été invité par erreur à assister à une conférence similaire très élitiste et mondialiste à 

New York. Elle était composée exactement des mêmes personnes que celles qui se présentent à Davos et à des 

conférences similaires. 

 

Je me suis rendu compte que je ne les aimais pas. Et je soupçonne fortement qu'ils ne m'aimaient pas, même si je 

me comportais au mieux. Mais ce n'est pas nouveau. Il m'arrive d'être invité à des dîners à Aspen, avec le même 

genre de personnes. Mais généralement pas plus d'une fois. Comment cela se fait-il ? Eh bien, comme vous le 

savez, je dis ce que je pense. Et c'est généralement en désaccord avec ce que pensent les Maîtres de l'Univers. 

 

International Man : Les années précédentes, nous avons vu les gens de Davos promouvoir divers thèmes 

qui sont ensuite devenus des politiques. 

 

Par exemple, les taux d'intérêt négatifs, l'abolition de l'argent liquide et la promotion des migrations de 

masse ont tous été des sujets brûlants à Davos avant que les gouvernements du monde entier ne 

commencent à les mettre en œuvre. 

 

Que se passe-t-il ici ? 

 

Doug Casey : Ces gens sont la quintessence de l'Establishment. Ils sont absolument opposés aux esprits libres et 

aux marchés libres. Ils sont cependant en mesure d'influencer les politiques des gouvernements qui contrôlent une 

grande partie de l'économie mondiale. Et ils le font. Peu importe la quantité d'argent et de pouvoir qu'ils possèdent 

; les humains sont génétiquement câblés pour en vouloir plus. En soi, ce n'est pas une mauvaise chose. En fait, 

c'est une bonne chose. C'est ce qui a permis à l'humanité de passer du stade où elle battait la terre avec des bâtons 

à celui où elle envoyait des fusées vers d'autres planètes. 

 

Le problème, c'est que ces personnes sont non seulement disposées, mais aussi désireuses d'utiliser la coercition 

- l'État - pour obtenir ce qu'elles veulent. Ils camouflent leurs intentions par des signaux de vertu massifs. Depuis 

quelque temps, ils s'efforcent de réparer la planète. 

 

En fait, les gros bonnets de Davos ne vont rien régler du tout, sauf peut-être quelques élections. Ils ne comprennent 

même pas les problèmes. Mais il n'est pas difficile de comprendre leurs motivations. Tout le monde, y compris 

le chevrier africain dont les mouches bourdonnent autour de son visage, veut être un gros bonnet. C'est vrai 

même si vous ne fréquentez que le bar du coin ou le Rotary Club local. Cependant, si vous êtes en train de courir 

avec les gros bonnets, vous voulez probablement être un gros bonnet à Davos. 

 

Dans les années passées, la migration de masse était un sujet majeur pour eux. Pas la migration des Européens 

vers les Amériques au 19e siècle, cependant. Il s'agissait de personnes mobiles, agressives, à la recherche 

d'opportunités, qui voulaient quitter des cultures stagnantes et répressives pour la liberté personnelle. Ils ne 

bénéficiaient d'aucune aide de l'État. 



 

C'est très différent des migrants qui arrivent en Europe aujourd'hui, qui ne sont pas tant attirés par les opportunités 

que par les prestations sociales et la vie douce. Ils savent que l'Europe occidentale est un gigantesque État-

providence qui fournit gratuitement nourriture, logement, soins médicaux, scolarité et frais de subsistance à tous 

les arrivants. 

 

Les migrants d'aujourd'hui sont pour la plupart non qualifiés, peu instruits et beaucoup ont une mauvaise attitude. 

Ils méprisent - à juste titre - leurs nouveaux pays d'accueil. La question se pose de savoir pourquoi - puisqu'ils 

sont presque tous musulmans - ils ne sont pas accueillis par des pays comme l'Arabie saoudite, les Émirats arabes 

unis, le Qatar ou le Brunei, qui sont de riches pays musulmans. 

 

Il y a eu un afflux massif de migrants en Europe en 2015. Mais ce n'était, je crois, qu'une ouverture sur ce qui va 

arriver. Ce dont nous parlons ici, c'est de la migration de millions de personnes de langues différentes, de races 

différentes, de religions différentes, de cultures différentes et de modes de vie différents. Si vous êtes un 

extraterrestre et que vous êtes 1 sur 100, ou 1 000, ou même 10 000, vous êtes une curiosité, un outsider 

intéressant. Et vous devrez vous intégrer à la nouvelle société. Mais un afflux de millions de migrants ne peut que 

détruire l'ancienne culture. Et garantir l'antagonisme - surtout quand les locaux sont forcés de payer pour cela. 

 

C'est comparable à ce qui s'est passé il y a 1 600 ans avec la migration des barbares germaniques dans l'Empire 

romain. Mais potentiellement beaucoup plus grave. Les politiques migratoires populaires auprès de la foule de 

Davos créent un chaos mineur aujourd'hui, mais un chaos de classe mondiale se profile dans les coulisses au cours 

de la prochaine décennie. La population de l'Afrique augmente de dizaines de millions de personnes par an, tandis 

que la population de l'Europe s'effondre. Il sera intéressant de voir Londres se transformer en Lagos Nord, alors 

que Paris commence à ressembler à Kinshasa. 

 

Un autre point qui figure toujours à leur ordre du jour est la politique monétaire des banques centrales. Je suis 

prêt à parier que la théorie monétaire moderne (MMT) est très présente. La MMT consiste en la création 

pratiquement illimitée d'unités monétaires pour financer tout ce que les gouvernements veulent. C'est 

essentiellement du keynésianisme sous stéroïdes. Cela semble inévitable car tous les grands gouvernements 

sont en fait en faillite. Et l'État profond - les types de Davos - préférerait de loin voir les choses financées par 

l'inflation plutôt que par les impôts, car cela pourrait faire grimper les marchés boursiers beaucoup plus haut. Et 

rendre les sauvetages d'entreprises beaucoup plus faciles. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Les banquiers centraux " courent après le temps " 
par Tuomas Malinen    2022-05-20 

 

 
 

Les marchés d'actifs aux États-Unis flirtent avec un "marché baissier". Les baisses se sont également accélérées 
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sur les marchés du monde entier. Les raisons de ces baisses sont assez évidentes. L'inflation continue de grimper 

en flèche, forçant la main des banques centrales, alors que les perspectives économiques s'assombrissent. 

 

Nous avons lancé une alerte à ce sujet en juin/juillet, lorsque nous avons écrit : 

 

Si l'inflation continue à s'accélérer à partir de maintenant, elles [les banques centrales] n'ont 

pratiquement plus d'autre option que d'essayer de réduire les achats d'actifs et de commencer à relever 

les taux. Mais dans l'état actuel des marchés financiers à très fort effet de levier, la simple attente d'un 

assouplissement des conditions financières déclenchera des "ventes de feu" dans les coins les plus 

spéculatifs du marché. 

 

Nous en sommes là, et la situation ne peut que s'aggraver. Mais comment en sommes-nous arrivés là ? 

 

La "folie" des bilans 
 

Au fil des ans, nous n'avons pas hésité à mettre en garde contre les politiques monétaires ultra laxistes des banques 

centrales. Nos critiques se sont concentrées sur deux aspects : les taux d'intérêt bas et les programmes 

d'assouplissement quantitatif, ou QE : 

 

1.    Les faibles taux d'intérêt entravent le processus de destruction créative, ce qui entraîne la création de 

"sociétés zombies". 

2.    Le crédit artificiel des banques centrales (QE) détruit la découverte des prix sur les marchés des actifs 

et provoque des "bulles". 

 

En un mot, les politiques mises en place par les banques centrales après la crise financière mondiale ont été une 

véritable menace. La "folie" de tout cela est parfaitement illustrée par la croissance maniaque des bilans des 

banques centrales, notamment au cours des deux dernières années (voir figure 1). 

 

 
Figure 1. La taille des bilans de la BoJ, de la BCE, de la Fed et de la PBoC en pourcentage du PIB mondial. 

Source : GnS Economics, BoJ, BCE, Fed, PBoC, Banque mondiale. 

 

Comme nous l'avons expliqué à plusieurs reprises (voir, par exemple, ceci, ceci et ceci), les programmes 

d'assouplissement quantitatif sont une forme de crédit de la banque centrale, qui crée toutes sortes de distorsions 

sur les marchés financiers et dans le secteur bancaire. Par exemple, au Brésil, les trois premiers programmes 

d'assouplissement quantitatif de la Fed ont entraîné des entrées de capitaux, une appréciation du taux de change 

et des booms sur le marché boursier et le crédit, qui se sont rapidement inversés et effondrés, après que la Fed a 

"réduit" ses achats en octobre 2014. En général, les programmes d'assouplissement quantitatif de la Fed ont 

entraîné des sorties de capitaux, en particulier vers les actions des marchés émergents. Ils ont, tout simplement, 

alimenté une bulle sur le marché mondial des actifs. 



 

L'année dernière, combinés à des taux d'intérêt très bas et à des chocs, ils ont (enfin) conduit à une flambée 

d'inflation. 

 

Quand on est en retard, on est en retard 
 

Il est assez difficile de comprendre pourquoi les banques centrales n'ont pas réagi à l'accélération de l'inflation à 

l'automne. Le président de la Réserve fédérale, Jerome Powell, a déjà déclaré qu'attendre aussi longtemps était 

"une erreur". Mais comment ont-ils pu se tromper autant sur l'inflation pendant si longtemps ? 

 

Peut-être qu'ils ne l'ont pas fait. Peut-être ont-ils simplement eu peur d'admettre la gravité de la situation. 

 

À l'automne 2021, il était évident que l'inflation ne baisserait pas et que le discours sur "l'inflation transitoire" 

était pratiquement mort. Lorsque les économies se sont ouvertes avec une quantité record d'argent circulant dans 

l'économie mondiale (voir figure 2), il était évident que le rythme de l'inflation ne diminuerait pas, mais resterait 

élevé, voire s'accélérerait. Econ-101. 

 

 
Figure 2. Le montant de la monnaie au sens large (M2), des liquidités, des dépôts de chèques et de la "quasi-

monnaie", en tant que part du PIB mondial. Source : GnS Economics, Banque mondiale. 

 

Il est possible, voire probable, que les présidents de la Fed aient eu peur de casser les marchés d'actifs, et c'est 

pourquoi ils ont retardé si longtemps les hausses de taux. La BCE, quant à elle, a eu peur de perturber l'équilibre 

délicat des marchés des obligations souveraines européennes, ce qui pourrait entraîner l'effondrement de l'euro. 

Le fait que les banques centrales soient devenues "politisées" a probablement aussi joué un rôle dans leur politique 

de "traînage de pieds". 

 

Quoi qu'il en soit, les banques centrales ont pris beaucoup de retard, et elles essaient maintenant de le rattraper. 

Toutefois, leur précipitation pourrait s'avérer plutôt destructrice. 

 

La fin est proche 
 

La précédente présidente de la Fed, Janet Yellen, a promulgué le tout premier programme de resserrement 

quantitatif, ou QT, en octobre 2017, avec une réduction de 10 milliards de dollars des actifs en un mois. En janvier 

2018, la vitesse s'est accélérée à 30 milliards de dollars. Après l'accélération de la réduction à 50 milliards de 

dollars en un mois en octobre 2018, les marchés boursiers ont commencé à " jouer la comédie ". 

 

À ce moment-là, le bilan de la Fed avait diminué d'un peu plus de 280 milliards de dollars. Au tournant de l'année 

2018/2019, la vente sur les marchés boursiers s'est transformée en déroute et s'est étendue aux marchés du crédit, 

forçant la Fed à son fameux "pivot", où les responsables de la Fed sont revenus sur leurs déclarations précédentes 



concernant plusieurs hausses de taux d'intérêt et l'écoulement automatique du bilan en 2019... 

 

Désormais, la Fed prévoit de réduire son bilan au rythme de 47,5 milliards de dollars par mois, ce qui correspond 

(approximativement) à la vitesse maximale des précédents QT, et de l'accélérer à 95 milliards de dollars en 

quelques mois. Bonne chance. 

 

Nous considérons que les banquiers centraux sont très attachés à la maîtrise de l'inflation, ce qui est 

compréhensible, mais que se passe-t-il lorsque les marchés du crédit commencent à "craquer" ? Les banquiers 

centraux sont-ils vraiment prêts à pousser les économies dans une dépression ? 

 

Nous considérons que c'est plutôt improbable, mais des erreurs peuvent se produire. Il y aura un moment où 

l'effondrement des marchés financiers ne pourra plus être arrêté, quelle que soit l'ampleur de l'assouplissement 

quantitatif. 

 

Quoi qu'il en soit, les banquiers centraux sont en train de "faire tourner le chrono" des marchés. Préparez-vous à 

un parcours difficile. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le bon côté des choses pour les investisseurs 
Brian Maher   19 mai 2022 

 

 
 

"Un homme avec de l'argent rencontre un homme avec de l'expérience", commence un vieux châtain de Wall 

Street, concluant que : 

 

"L'homme d'expérience part avec l'argent, tandis que l'homme d'argent part avec l'expérience". 

 

Nous risquons de penser que de nombreux hommes d'argent - gonflés à bloc par leurs gains en bourse et leur 

confiance dans le soutien de la Réserve fédérale - ont récemment rencontré des hommes expérimentés. 

 

Les hommes expérimentés sont en train de partir avec l'argent des anciens riches. 

 

Les délires d'hier ont accéléré les transferts d'argent et d'expérience, alors que le Dow Jones a chuté de 1 164 

points. 

 

Les transferts, les transferts à somme nulle, ont continué aujourd'hui. 

 

Un pas de plus vers un marché baissier 
 

Le Dow Jones a encore perdu 237 points d'argent et d'expérience. Le S&P 500 a perdu 23 points supplémentaires 

; le Nasdaq 30. 

 



Nous risquons d'acquérir encore beaucoup d'expérience dans les jours à venir... et beaucoup d'argent va changer 

de mains. 

 

Nous pensons que le marché boursier va s'enfoncer encore plus avant que la Réserve fédérale ne mette enfin un 

terme à son resserrement actuel. 

 

Nous ne doutons pas qu'elle finira par annoncer une volte-face. Mais pas avant un grand nombre de transferts 

coûteux et généreux. 

 

De plus, nous ne sommes pas du tout convaincus que la Réserve fédérale puisse refaire ses tours de passe-passe. 

 

La mémoire financière 
 

Après l'effondrement des dot-com il y a une vingtaine d'années, les investisseurs se sont habitués à ce qu'on 

appelle le Fed put. 

 

En d'autres termes, les investisseurs se sont attachés à la conviction que la Réserve fédérale viendra à leur secours 

en cas de chute suffisamment brutale du marché. 

 

La période de 20 ans peut revêtir une grande importance. Comme nous l'avons déjà noté... 

 

"La mémoire financière," a soutenu John Kenneth Galbraith, "devrait être supposée durer, au maximum, 

pas plus de 20 ans." 

 

Pourquoi 20 ans ? 

 

    C'est normalement le temps qu'il faut pour que le souvenir d'une catastrophe soit effacé et qu'une 

variante de la démence précédente vienne s'emparer de l'esprit financier. C'est aussi le temps 

généralement nécessaire pour qu'une nouvelle génération entre en scène, impressionnée, comme l'avaient 

été ses prédécesseurs, par son propre génie novateur. 

 

La Fed a été le "génie innovant" des investisseurs 
 

Une génération a-t-elle jamais été plus impressionnée par son génie novateur que la génération actuelle ? 

 

Nous admettons cette possibilité. Mais nous exigeons des preuves tangibles, chapitre, ligne, verset. 

 

Cette génération d'investisseurs se bande les yeux et lance une fléchette dans le cercle de carton coloré sur le mur. 

Elle frappe en plein centre. Le lanceur croit que son propre génie financier surnaturel l'a guidée jusqu'au bout. 

 

Il ne détecte pas le formidable aimant que la Réserve fédérale a placé au centre de la planche. 

 

Ce magnétisme explique en grande partie son "génie novateur". 

 

M. Galbraith a rédigé sa théorie de 20 ans en 1990, il y a environ 32 ans... 

 

Avant qu'internet ne déploie son filet. Avant les médias asociaux. Avant que la Réserve fédérale puisse vider les 

centres de mémoire... comprimer la capacité d'attention... et altérer le jugement. 

 

On pourrait dire que la mémoire financière a depuis raccourci, passant d'années en mois. 

 



Les mémoires raccourcissent 
 

Regardez l'histoire en arrière. La Grande Dépression a gravé des sillons profonds et horribles dans la mémoire 

des investisseurs. 

 

Les actions n'ont retrouvé leurs sommets de 1929 qu'en 1954... 25 ans plus tard. 

 

Mais après le lundi noir de 1987, la Réserve fédérale s'est efforcée de soutenir le marché boursier - et d'effacer 

les souvenirs. 

 

Pourtant, la leçon a été retenue après 2000. Les actions ont compensé les pertes subies en 2000-2001 par les 

entreprises point-com en six ans peut-être, et celles de 2008 en quatre ans. 

 

Il y a trois mois, le coronavirus a fait son apparition. Les actions ont subi leur harponnage le plus brutal depuis 

1929. 

 

La presse financière s'est affolée en annonçant un Dow Jones à 10 000 points, voire moins. Les affres des 

souvenirs douloureux ont commencé à bouillonner, les réverbérations des enfers financiers passés. 

 

Mais M. Powell a pris sa matraque... s'est mis au travail... et a matraqué les investisseurs pour les plonger dans 

un superbe état d'amnésie. 

 

Plus la Réserve Fédérale frappait fort, plus elle arrachait de la mémoire aux crânes. 

 

Battu 
 

Des trillions et des trillions de dollars se sont abattus sur la tête des investisseurs. 

 

Le bilan de la Réserve fédérale a explosé, passant de 4 100 milliards de dollars avant la crise à 9 000 milliards de 

dollars. 

 

La masse monétaire M2 a augmenté de 5 000 milliards de dollars en l'espace de 18 mois. 

 

Le résultat ? 

 

Quelques mois après la plus grande déconfiture économique depuis la Grande Dépression, le marché boursier a 

récupéré toutes ses pertes. 

 

En quelques mois supplémentaires, il a atteint des sommets records, des sommets impossibles - Dow 30.000 - 

pour finalement dépasser Dow 36.000. 

 

De décennies en années en mois... la mémoire financière s'est ainsi réduite. 

 

Nouveaux délires, anciens délires, mêmes délires 
 

Dix-huit mois après la terreur, les investisseurs tremblaient non pas de peur mais d'avidité. La dette sur marge a 

atteint des sommets - près de 850 milliards de dollars. 

 

Jamais auparavant les investisseurs n'avaient emprunté autant d'argent pour acheter autant d'actions. Dans de 

nombreux cas, des actions sauvagement surévaluées. 

 



Ils avaient oublié. 

 

Ils avaient oublié les dot-coms. Ils avaient oublié les prêts hypothécaires à risque. Ils avaient oublié le coronavirus 

et ses nombreuses variantes. 

 

Une nouvelle génération de spéculateurs est entrée en scène. Comme toutes les autres avant elle, elle a été prise 

par son propre génie de l'innovation. 

 

Cette bande a spéculé sur le bitcoin. Elle a rejoint Reddit et a "short squeezé" Wall Street. Elle s'est enthousiasmée 

pour les premiers appels publics à l'épargne... et a fait une fixation sur les sociétés d'acquisition à vocation 

spécifique (SPAC). 

 

C'est-à-dire que les anciens délires ont fait place aux nouveaux délires. 

 

Frappée de plein fouet par la Réserve fédérale, la mémoire financière de cette nouvelle race n'a même pas duré 

un an. 

 

Les sombres perspectives à 20 ans 
 

Mais les générations ne diffèrent que par leur durée de mémoire et leurs vertiges particuliers. 

 

La nouvelle génération est au fond l'ancienne génération. Et la génération précédente. Et la génération suivante. 

 

Mais maintenant, ils acquièrent de l'expérience... alors qu'ils perdent de l'argent. 

 

Et comme nous l'avons proposé récemment, leur expérience récente peut leur servir pour les 20 prochaines années. 

 

En d'autres termes, le marché boursier peut être dans un marasme de 20 ans. Comme nous l'avons expliqué 

récemment : 

 

Les valorisations boursières flottent actuellement à des sommets historiques, même avec le dernier repli. 

 

Et lorsque les valorisations des actions sont excessives... vous pouvez vous attendre à des difficultés dans les 

années à venir. M. Lance Roberts de Real Investment Advice, en rappel : 

 

    Le rendement a tout [à voir] avec les valorisations et le fait que les multiples soient en expansion ou en 

contraction... les taux de rendement réels augmentent lorsque les valorisations s'étendent de niveaux 

faibles à élevés. Mais les taux de rendement réels chutent fortement lorsque les valorisations ont 

historiquement dépassé 23X les bénéfices de suivi et reviennent à leur moyenne à long terme... 

 

    À 35X le CAPE, cela suggère que les rendements des 10 à 20 prochaines années pourraient être 

décevants. 

 

Le prochain remaniement de la mémoire financière 
 

Êtes-vous prêt à affronter un malaise boursier de deux décennies ? 

 

Comme nous avons coutume de le dire, le climat est ce à quoi vous pouvez vous attendre - mais la météo est ce 

que vous obtenez réellement. 

 

Peut-être les deux prochaines décennies seront-elles marquées par plus de soleil que de pluie. Mais peut-être pas. 



Peut-être la morosité cachera-t-elle le soleil. 

 

Supposons que les actions deviennent des aubaines dans 20 ans. 

 

Si M. Galbraith a raison de dire que la mémoire financière dure 20 ans, les investisseurs passeront les 20 années 

suivantes à craindre la pluie. 

 

Et quand le soleil sortira des nuages dans 20 ans... 

 

Il faudra encore 20 ans aux investisseurs pour ranger leur parapluie... et faire confiance au soleil... 

 

… et manquer le prochain grand marché haussier. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Servir l'homme 
Brian Maher 

 
 

 
 

Une espèce envahissante - une espèce envahissante à l'échelle mondiale - est en liberté. 

 

C'est un prédateur féroce, un prédateur suprême aux appétits immenses. Ses ambitions sans limites s'étendent à 

l'ensemble du globe. 

 

Ce fi-fo-fum assiège actuellement un petit bourg dans les Alpes suisses. 

 

Des jets privés l'amènent et le ramènent. 

 

Des montres Rolex encerclent ses poignets, des vêtements Armani ornent son dos. Il roule dans des voitures de 

luxe poussées par l'électricité. 

 

Quelle est cette créature, précisément ? 

 

Les anthropologues appellent cet être Homo Davos - l'homme de Davos. 

 

Le lieu de rencontre de l'élite 
 

Chaque année, il se rend dans la station suisse de Davos. Il y vit une semaine grandiose en compagnie de ses 

semblables. 

 

Ce sont les caïds, les chefs, les grands et les bons... 



 

Ce sont les partisans d'un seul monde, les wowsers, les planificateurs centraux, les pettifoggers, les pecksniffs, 

les humanitaires avec des guillotines... 

 

Ce sont les tambours de propagande, les think-tankers, les deep staters... 

 

Et voici les chercheurs de rente, les capitalistes de connivence, les idiots utiles et non utiles. 

 

À Davos, ils se rassemblent en une profusion stupéfiante, comme des sauterelles dans une ferme du Dust Bowl. 

 

Pourquoi choisissent-ils Davos ? 

 

Hautement symbolique 
 

Après tout, Davos n'a pas les restaurants, les bars et les lieux de divertissement d'un Paris, d'un Londres, d'un 

New York. 

 

Nos hommes nous informent que les stations de Saint-Moritz et de Gstaad - pour n'en citer que deux - offrent des 

conditions de ski supérieures. 

 

Pourtant, Davos est le dernier étage de l'Europe. C'est-à-dire que Davos est la plus haute ville du continent, une 

sorte d'Olympe. 

 

Est-ce une coïncidence qu'ils aient choisi la plus haute ville du continent ? Nous risquons que ce soit loin d'être 

une coïncidence. Son symbolisme est vaste. 

 

L'homme de Davos est au-dessus de vous... vous êtes en dessous de lui... comme le seigneur est au-dessus du 

serf... le gros bonnet au-dessus de la petite perruque. 

 

De ce haut perchoir, il remet le monde à sa place et le dirige. Et qu'on le sache : L'homme de Davos est un homme 

très vaniteux et égocentrique. 

 

L'avenir n'arrive pas tout seul", a déclaré cette semaine le grand homme de Davos, Klaus Schwab, avant d'ajouter 

: "L'avenir se construit par nous, par nous-mêmes : 

 

    L'avenir est construit par nous, par une communauté puissante comme vous ici dans cette salle. Nous 

avons les moyens d'améliorer l'état du monde... 

 

La tromperie fatale 
 

Ainsi, l'homme de Davos se croit un ingénieur hors pair - un ingénieur des hommes hors pair. Pourtant, il tombe 

ici dans une erreur fatale... 

 

Les compétences de l'homme en matière de fabrication d'outils ont fait de lui le maître de son environnement 

physique... le propulsant même dans l'espace au-delà. 

 

Hélas, les compétences indéniables de l'homme en matière d'ingénierie lui ont inculqué une énorme surestimation 

de lui-même. Il confond sa capacité à concevoir son monde physique avec sa capacité à concevoir son monde 

social. 

 

M. Hayek a appelé cela la "vanité fatale". 

 

Il confond l'univers intérieur de l'homme avec l'univers extérieur de l'horloge. 



 

En théorie, ils ne font qu'un - l'ingénieur est l'ingénierie. En réalité, ils sont deux. 

 

L'être humain gouverné par les hormones, capricieux et volontaire, n'a aucune existence sur les axes x et y de 

l'ingénieur. 

 

Aussi bien tracer une histoire d'amour le long des axes x et y... ou une émeute. 

 

Un maître opportuniste 
 

Même s'il est un piètre ingénieur social, Davos Man est un maître de l'opportunisme. Il sent sa chance et la saisit. 

 

Herr Schwab, lors de la convocation de 2018 : 

 

    Un nouveau cadre pour la coopération mondiale public-privé a pris forme. La coopération public-privé 

consiste à exploiter le secteur privé et les marchés ouverts pour stimuler la croissance économique dans 

l'intérêt général, en gardant toujours à l'esprit la durabilité environnementale et l'inclusion sociale. 

 

Ce qui précède peut être réduit à deux mots : capitalisme de connivence. 

 

L'homme de Davos profitera largement des subventions gouvernementales qui sous-tendent ce "nouveau cadre 

de coopération mondiale public-privé". 

 

Malheureusement pour le reste d'entre nous, cela ressemble beaucoup à l'ancien cadre. 

 

Pourtant, la question demeure : Comment précisément Davos Man améliorerait-il l'état du monde ? 

 

Par la "gouvernance mondiale". 

 

L'État-nation est obsolète 
 

Ils affirment que l'État-nation ne peut pas éradiquer les maux du monde - changement climatique, pandémies, 

inégalités économiques et une centaine d'autres maux transnationaux. 

 

La nation souveraine et indépendante représente donc une sorte d'appendice. Elle a peut-être autrefois rendu un 

service utile. Mais elle ne l'est plus. Elle est obsolète dans le monde globalisé d'aujourd'hui. 

 

Seules des solutions mondiales peuvent être à la hauteur des défis herculéens. 

 

Les institutions mondiales doivent donc s'élever au-dessus de la nation, affirme Davos Man... comme le 

gouvernement des États-Unis doit s'élever au-dessus du Kansas, de l'Oregon, du Texas et de Rhode Island. 

 

L'objectif de Davos Man est de pousser les gouvernements nationaux à adopter des perspectives "mondiales" 

éclairées. Bien entendu, ces perspectives sont souvent en contradiction avec les intérêts nationaux, parfois vitaux, 

d'où le chantage. 

 

Nous avons mentionné plus haut le changement climatique. Le changement climatique est le plus grand cheval 

de bataille de l'homme de Davos. C'est sa principale fixation. 

 

Le levier mondialiste pour faire bouger le monde 
 

Le changement climatique est, après tout, une menace véritablement mondiale. Seul un effort mondial concerté 



peut la mettre en échec. 

 

Et l'armement nécessaire est à portée de main : Planification économique centralisée, fiscalité, redistribution des 

richesses... le tout à l'échelle mondiale. 

 

Imaginez cela - placer une revendication fiscale sur la respiration même de la civilisation - le dioxyde de carbone. 

 

Le vieil Archimède prétendait pouvoir déplacer le monde avec un levier d'une longueur suffisante : 

 

"Donnez-moi un levier assez long et un point d'appui sur lequel le placer, et je déplacerai le monde." 

 

Le dioxyde de carbone est le levier des mondialistes. La ville alpine de Davos est son point d'appui. 

 

De là, il a l'intention de faire bouger le monde. 

 

Est-ce une coïncidence - alors - qu'un tiers des débats de cette semaine à Davos porte sur le changement climatique 

? 

 

Comment résoudre l'"éco-anxiété" ? 
 

Peter Prengaman est le directeur de l'information sur le climat et l'environnement mondial de l'Associated Press. 

Il affirme que ces panels "vont de la lutte contre l'"éco-anxiété" à l'aide aux pays criblés de dettes pour financer 

une transition vers les énergies renouvelables". 

 

Nous ne prétendons pas savoir comment ils comptent apaiser l'éco-anxiété. Pourtant, nous apaiserions leurs 

craintes en leur rappelant les prévisions bâclées de l'homme de Davos... 

 

En 1988, les Nations Unies ont prédit que les Maldives seraient sous l'eau en 2018. 

 

Pourtant, en 2022, les Maldives s'élèvent au-dessus de l'eau. Elles alimentent un commerce touristique florissant. 

 

M. Albert Gore a déclaré en 2009 que la calotte glaciaire polaire pourrait disparaître d'ici 2014. 

 

Huit ans plus tard, la glace recouvre toujours les pôles de la Terre. Elle montre peu de signes de liquéfaction. À 

certains endroits, elle s'épaissit même. 

 

En 2009, le climatologue des climatologues, le prince Charles, a déclaré que l'humanité n'avait que huit ans pour 

sauver la Terre. 

 

En 2022, soit cinq ans après l'échéance de minuit... la Terre continue à avancer. 

 

Des exemples comme ceux-ci se multiplient et se multiplient. Seules les boules de cristal économiques 

capricieuses de la Réserve fédérale peuvent rivaliser avec eux. 

 

Faites ce que je dis, mais pas ce que je fais ! 
 

L'homme de Davos aime se plaindre du public voyageur. Il affirme qu'ils devraient limiter leurs déplacements en 

avion pour réduire les émissions de carbone. 

 

Il y a là de l'ironie - une ironie doublée du vice humain commun qu'est l'hypocrisie. 

 

L'homme de Davos peut pleurer sur les émissions de l'aviation tant qu'il veut. Il n'en reste pas moins qu'il se 



déplace en jet privé... et que son "empreinte carbone" atteint des proportions vraiment obscènes. 

 

Voici un certain Matthew Finch. Il fait partie d'une organisation appelée le groupe de campagne Transport & 

Environnement : 

 

    Le jet privé moyen, et nous ne parlons pas d'Air Force One, émet deux tonnes de CO2 pour chaque 

heure de vol. On ne soulignera jamais assez à quel point les jets privés sont mauvais pour l'environnement. 

C'est la pire façon de voyager... 

 

    Pour replacer les choses dans leur contexte, l'empreinte carbone totale d'un citoyen ordinaire - y 

compris tous ses déplacements et sa consommation - est d'environ huit tonnes par an. 

 

    Ainsi, un cadre ou un homme politique qui prend un vol privé long-courrier brûle plus de CO2 que 

plusieurs personnes normales en un an. 

 

Servir l'homme 
 

Davos Man n'est pourtant pas là pour sauver le climat - et le monde. 

 

Mais nous ne faisons pas plus confiance à l'homme de Davos pour notre avenir qu'à un chien pour notre dîner. Et 

nous concluons donc avec l'irremplaçable Mencken : 

 

"L'envie de sauver l'humanité n'est presque toujours qu'un faux visage pour l'envie de la gouverner. Le 

pouvoir est ce que tous les messies recherchent vraiment : pas la chance de servir." 

 

Cela nous rappelle l'ancienne série La Quatrième Dimension. 

 

Dans un épisode, une race extraterrestre apparemment bienveillante descend sur la Terre. Ils portent un livre avec 

eux : 

 

Servir l'Homme. 

 

Les humains ne réalisent que trop tard qu'il s'agit d'un livre de cuisine... 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Biden place l'idéologie au-dessus des vies 
Jim Rickards   24 mai 2022 

 
 

Il est dommage que l'administration Biden fasse passer l'idéologie avant le bien-être du peuple américain, mais 

cela semble être le cas actuellement. Aujourd'hui, je vais expliquer pourquoi. 

 

Personne n'a besoin d'être informé de l'impact de la hausse des prix de la nourriture, de l'essence et d'autres 

produits essentiels. Les hausses de prix sont partout ; il n'y a vraiment aucun moyen de les éviter. Cela ne se limite 

pas aux produits de luxe ou aux lieux de villégiature. Les hausses de prix concernent le bœuf, le poulet, les œufs, 

le lait et le pain - des produits que vous achetez et consommez tous les jours. 

 

La question est de savoir pourquoi. 

 

Deux grandes théories expliquent l'apparition de l'inflation (et non, la planche à billets n'en fait pas partie, du 

moins tant que l'inflation n'est pas bien engagée). 
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La première théorie s'appelle l'inflation par les coûts. Elle provient du côté de l'offre et est causée par des 

pénuries flagrantes, la manipulation des vendeurs, des embargos ou des perturbations de la chaîne 

d'approvisionnement. 

 

Le second point de vue est celui de l'inflation tirée par la demande. Elle provient des consommateurs qui 

perçoivent que les prix augmentent et se précipitent pour acheter des biens avant que les prix n'augmentent encore 

plus.  

 

Bien entendu, les deux types d'inflation peuvent interagir. Ce qui s'est passé dans les années 1970 (et ce qui 

pourrait se passer aujourd'hui), c'est que l'inflation a commencé du côté de l'offre, avec les prix de l'énergie, puis 

s'est étendue du côté de la demande, lorsque les consommateurs ont fait la queue aux stations-service pour acheter 

tout ce qu'ils pouvaient. 

 

Les files d'attente aux stations-service se sont rapidement transformées en une ruée pour tout acheter le plus vite 

possible. C'est à ce stade de l'inflation par la demande que l'impression monétaire excessive peut aggraver la 

situation. 

 

La troisième source d'inflation 
 

Aujourd'hui, des preuves émergent qu'il existe une troisième source d'inflation, même si elle est difficile à croire. 

 

La troisième source est lorsque le gouvernement sabote intentionnellement l'économie pour atteindre un 

objectif idéologique impopulaire auprès de la majorité de la population. Mais c'est exactement ce que fait 

actuellement l'administration Biden. 

 

L'idéologie dans ce cas est la fausse science de l'alarme climatique. 

 

Les larbins de Biden ont tellement peur des émissions de CO2 (qui n'ont aucun lien avéré avec le changement 

climatique normal et ne constituent pas une menace existentielle) qu'ils ont réduit la production de gaz naturel. 

 

Or, le gaz naturel est l'un des principaux composants des engrais. L'interdiction du gaz naturel a entraîné une 

pénurie d'engrais, ce qui s'est traduit par une réduction des plantations des agriculteurs et une augmentation des 

coûts des intrants dans les situations où l'engrais est disponible. 

 

Laissez-les manger du gâteau ! 
 

Le programme fédéral de réserve de conservation paie en fait les agriculteurs pour qu'ils laissent une certaine 

partie des terres agricoles en friche. Pour contribuer à atténuer la crise alimentaire à laquelle nous sommes 

confrontés, les agriculteurs ont fait pression sur le secrétaire à l'agriculture Tom Vilsack pour obtenir la permission 

de cultiver au moins une partie de ces terres inutilisées. 

 

Mais M. Vilsack a refusé leur demande, invoquant un "impact préjudiciable" sur les "efforts visant à atténuer le 

changement climatique". Il a poursuivi : 

 

    Notre industrie agricole nationale... joue un rôle essentiel dans l'effort mondial visant à contenir 

l'augmentation des températures dans le cadre de la contribution déterminée au niveau national des États-

Unis, qui est au cœur de l'engagement de notre nation envers l'Accord de Paris. 

 

Qui se soucie de savoir si nous pourrions mettre davantage de cultures sur le marché et contribuer à atténuer les 

pénuries alimentaires auxquelles nous sommes confrontés ? Nous avons des priorités plus importantes. 

 

Il pourrait tout aussi bien dire : "Laissez-les manger du gâteau !" 



 

Vilsack a fait référence aux accords de Paris sur le climat. L'une des premières choses que Biden a faites en entrant 

en fonction a été de rejoindre les accords de Paris sur le climat, dont Trump s'est (sagement) retiré. En fait, les 

accords ne servent pas à grand-chose ; ils sont surtout destinés à faire bonne figure. 

 

Ils constituent également une plate-forme pour la poursuite du Green New Deal. 

 

Les coûts d'expédition ont augmenté de 25 % 
 

Une fois que la production alimentaire réduite des agriculteurs est récoltée, elle doit être transportée par des 

camions qui utilisent du carburant diesel qui est également en pénurie et qui est beaucoup plus cher. Ces hausses 

de prix des engrais et du carburant de transport se traduisent par une augmentation du coût des aliments au 

comptoir. 

 

Le coût de l'expédition des marchandises à l'intérieur des États-Unis est près de 25 % plus élevé qu'il y a un an, 

selon les données de la Fed de Saint-Louis. 

 

Mais l'administration Biden s'en moque, car elle défend un programme idéologique fondé sur des données 

scientifiques erronées. 

 

Tout dans ce programme d'alarmisme climatique est une fraude. 

 

Plus de CO2, s'il vous plaît ! 
 

Les preuves du réchauffement de la planète sont légères et l'effet est probablement temporaire, un refroidissement 

global étant prévu. La contribution des émissions de CO2 au réchauffement de la planète n'est pas claire et 

constitue au mieux une science incertaine et au pire une autre fraude. 

 

Il n'existe aucune preuve scientifique concluante que les émissions de CO2 posent un problème environnemental 

sérieux. 

 

Mais il existe des preuves solides indiquant que des concentrations plus élevées de CO2 ont permis d'augmenter 

le rendement des cultures au cours des dernières décennies (le CO2 est un aliment pour les plantes). 

 

Nous pourrions probablement en utiliser beaucoup plus maintenant. 

 

Plus important encore, la demande mondiale d'énergie augmente beaucoup plus vite que les énergies 

renouvelables ne peuvent être mises en service, ce qui signifie que le pétrole, le gaz naturel, le charbon propre et 

l'énergie nucléaire seront nécessaires, que les énergies renouvelables se développent ou non. 

 

Il s'avère que le monde a toujours besoin de combustibles fossiles, et de beaucoup d'entre eux. L'énergie "verte" 

n'est tout simplement pas prête pour l'heure de pointe, et ne le sera probablement pas avant des décennies. 

 

Conséquences dans le monde réel 
 

L'administration Biden, ainsi que les dirigeants européens principalement, ont cherché à paralyser les industries 

des combustibles fossiles tout en encourageant l'énergie éolienne et solaire. Il en résulte un grave sous-

investissement dans l'exploration du pétrole et du gaz naturel. 

 

L'Agence internationale de l'énergie a déclaré que si le monde espère atteindre l'objectif de zéro émission nette 

de carbone en 2050, il devrait cesser d'investir dans la production de pétrole, de gaz et de charbon dès maintenant. 

Cela a des conséquences dans le monde réel. 

 



Comme l'explique mon analyste principal, Dan Amoss : 

 

    Il y aura des conséquences très douloureuses dans le monde réel sous la forme d'un sous-investissement 

dans le secteur pétrolier. Le sous-investissement dans les projets pétroliers, alors que les compagnies 

pétrolières courent après l'éolien et le solaire, pourrait conduire à une chute des prix de l'essence et du 

diesel, qui provoquerait un effondrement du marché. 

 

Les éoliennes et les panneaux solaires ne peuvent pas constituer l'épine dorsale d'un réseau énergétique moderne 

car ce sont des sources intermittentes. Les éoliennes ont besoin d'un vent constant et les panneaux solaires d'une 

lumière solaire constante. Les éoliennes ne produisent pas lorsque le vent s'arrête. Les panneaux solaires ne 

produisent pas la nuit ou par temps nuageux. 

 

Vous l'aurez compris. Le fait est qu'un réseau ne peut pas fonctionner avec des sources intermittentes ; il a besoin 

de sources d'énergie continues qui proviennent uniquement du pétrole, du gaz, du charbon et du nucléaire. 

 

Le jour du jugement est arrivé 
 

Malgré ces obstacles scientifiques et pratiques, les alarmistes climatiques ont été très efficaces sur le plan 

politique. De nombreux pays, comme l'Allemagne et le Japon, ont fermé des centrales nucléaires et des centrales 

au charbon afin de les remplacer par des énergies renouvelables dans les grandes économies industrielles. 

 

Aujourd'hui, le jour du jugement est arrivé. 

 

Ce n'est qu'un exemple supplémentaire de la façon dont la planification centrale bureaucratique se retourne 

souvent contre elle et produit le résultat même qu'elle est censée empêcher. 

 

Le problème avec l'idéologie est que les vrais croyants sont immunisés contre les faits. Les investisseurs doivent 

donc s'attendre à ce que la situation s'aggrave considérablement jusqu'à ce que les alarmistes climatiques qui 

définissent actuellement la politique ne soient plus là. 

 

Si nous voulons maîtriser les graves crises auxquelles nous sommes confrontés, ce jour n'arrivera jamais assez 

tôt. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Trompés, supprimés et maltraités 
Une génération de nouveaux technocrates brillants fait fi de 

l'homme au travail 
Bill Bonner Private Research   24 mai 2022 

 
Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Paris, France... 

 



 
 

Comment est Paris aujourd'hui ?  

 

Le pauvre M. Macron - chef de la tribu française - est l'une des étoiles brillantes de la nouvelle 

génération montante de technocrates sans vergogne. Son administration a été présentée 

comme le porte-drapeau de l'égalité, de la justice et des émissions nettes de carbone négatives. 

 

Mais voilà que deux de ses ministres ont été accusés de viol. L'accusation est "violence 

sexuelle", ce qui allège probablement la charge de la preuve pour l'accusateur. 

 

Pendant ce temps, les restrictions du Covid ont été levées. Plus de masques... plus de "laissez-

passer sanitaire" - la vie reprend son cours normal dans la capitale française. Tout ce qui a été 

écrit sur Paris est vrai. Nous n'avons pas besoin d'en rajouter. C'est une ville magnifique, 

surtout en mai. Le soleil brille sur les terrasses des cafés. Les marques de luxe brillent dans les 

vitrines des magasins. Et les touristes nous bloquent à nouveau le passage sur les trottoirs.   

 

Une classe à part 
 

Les prix augmentent aussi. Et la classe d'élite - les techno-snobs gauchistes qui dirigent le pays 

- s'enhardit. Leur programme : rendre la vie de plus en plus misérable pour le commun des 

mortels pendant qu'ils poursuivent leurs propres objectifs de crétins. 

 

"Le citoyen devra s'habituer à vivre avec moins," nous ne citons personne en particulier, "et à 

suivre les ordres ; ainsi nous pourrons réduire notre production de carbone."   

 

"C'est l'heure de la décroissance", ajoutent-ils. "Et si les coûts retombent de manière 

disproportionnée sur l'homme du peuple, eh bien, tant pis". 

 

Le Parisien éduqué, éclairé et aisé pense que le monde serait meilleur si les ploucs non éduqués, 

non éclairés et en difficulté étaient maintenus à leur place.  Plus précisément, il veut qu'ils 



consomment moins d'énergie, qu'ils restent chez eux, qu'ils baissent le chauffage et qu'ils ne 

fassent pas d'histoires à propos de la hausse des prix.   

 

En France, comme en Amérique, les décideurs sont une classe à part. Ils ont leur programme... 

leurs espoirs... leurs projets et leurs fantasmes. Et ils ne veulent pas que "le peuple" s'y oppose. 

 

La semaine dernière, aux États-Unis, on a eu la preuve que "le peuple" trébuche. Les grands 

détaillants - Costco, Walmart et Target - ont été durement touchés. Les bénéfices ont été 

décevants, ce qui a entraîné la plus forte chute des marchés boursiers depuis le lundi noir de 

1987. Comme Dan l'a rapporté vendredi, Target a connu sa pire journée en 35 ans. 

 

Les coûts 
 

La forte hausse des prix du carburant vient s'ajouter à leurs coûts. Ces entreprises dépensent 

des centaines de millions en énergie. Lorsque le prix de l'énergie - en particulier du carburant 

diesel - augmente, leurs marges sont comprimées. 

 

Et les données disponibles montrent que le client - le sel de la terre - est de moins en moins 

capable de se permettre de vivre de la manière à laquelle il s'est récemment habitué.  Il n'y a 

plus rien à attendre. Les salaires sont censés augmenter à un taux de 5 %. Mais les prix à la 

consommation augmentent encore plus vite. L'essence, par exemple, a augmenté de plus de 30 % 

au cours des 12 derniers mois.   

 

Les dépenses de base - nourriture, logement et carburant - augmentent si vite que les ménages 

ont de moins en moins de marge pour des dépenses "discrétionnaires", ce qui laisse les grandes 

surfaces avec beaucoup d'invendus dans leurs caisses. 

 

Et aujourd'hui, nous ressentons leur douleur - la misère... la désolation... et l'angoisse des 

classes laborieuses, tant au niveau national qu'international. Ce sont les hommes et les femmes 

qui ont des tronçonneuses et des ceintures de sécurité... qui ont des camions à 18 roues pour se 

faufiler dans les endroits les plus exigus... qui doivent travailler de nuit sans s'endormir... qui ont 

des croissants à faire cuire ou du linge à laver.  

 

Ce sont les gens qui ont fait du monde ce qu'il est. Ils sont tombés sur les plages de 

Normandie... ont construit le pont de Brooklyn... ont posé les routes en dur... ont préparé les 

biscuits... et distribué le courrier.   

 

Et aujourd'hui encore, ce sont eux qui apportent la plus grande valeur ajoutée à nos vies. Pas les 

gestionnaires de fonds spéculatifs, les influenceurs ou les décideurs politiques... mais les 

ouvriers de l'automobile, les agriculteurs, les chauffeurs UPS, les cuisiniers, les baristas et les 

serveurs... les charpentiers, les plombiers et les maçons.  

 

Et voici l'essentiel de notre histoire : les masses ont été trompées, effacées et maltraitées. Et 



ça va empirer. 

 

En un mot... pendant que la richesse de la crème de la crème a été augmentée par les fédéraux... 

la classe ouvrière - qui est la plupart d'entre nous - n'a rien obtenu. Les 1% les plus riches ont 

ajouté 36 trillions de dollars de richesse depuis 1999, soit environ 3 millions de dollars par 

personne. Les 50 % du bas de l'échelle ont également gagné de la richesse, mais seulement 13 

000 $ par personne. Chaque personne du petit sommet a reçu 230 fois plus d'argent que celle du 

grand fond. 

 

Mais toute cette effervescence a eu un coût. Le gouvernement fédéral n'avait pas d'argent 

supplémentaire, il a donc fait baisser les taux d'intérêt, emprunté... et imprimé de l'argent pour 

couvrir les coûts supplémentaires. Le résultat est une dette de 50 000 milliards de dollars 

ajoutée à l'économie américaine depuis 1999.   

 

Qui va payer pour ça ? Nous, "le peuple", bien sûr. C'est le but de la "taxe sur l'inflation". 
 

▲ RETOUR ▲ 

.Règles pour toi 
Et si les fédéraux n'étaient PAS aussi incompétents qu'ils le 

paraissent... si tout cela faisait partie du plan ? 
Bill Bonner Recherche privée 25 mai 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Paris, France... 

 
 

La directrice générale des finances norvégiennes, Kjerstin Braathen, s'est exprimée cette 

semaine devant le Forum économique mondial. Elle a répété un thème récurrent de l'élite : la 

nécessité de passer à une économie plus verte : 



 

    "Nous devons accepter qu'il y aura UNE PEINE dans le processus... des pénuries 

d'énergie, des pressions inflationnistes... cette douleur en vaut la peine parce que si nous 

ne le faisons pas... il n'y a pas d'économie, il n'y a pas de bien-être..." 

 

Est-ce vrai ? Sans contrôle des émissions de carbone, n'aurons-nous pas d'économie ? Pas de 

production ? Pas d'achat et de vente ? Pas de commerce ? Pas de revenus ? Pas d'autobus, de 

transport de marchandises et de bagages ? 

 

Bien sûr, c'est un non-sens. Les économies fonctionnent... même lorsqu'il fait chaud. Mais chaque 

tornade ou vague de chaleur est considérée comme un avant-goût de la catastrophe - comme le 

souffle d'une fuite de gaz avant une explosion. 

 

Mépris du commun des mortels 
 

Nous ne savons pas comment la météo mondiale va évoluer... ni ce que cela signifiera exactement 

pour la vie sur terre. Nous ne savons pas non plus si les températures pourraient être contrôlées 

en éliminant les émissions de carbone... ni si cela vaudrait la peine d'essayer.   

 

Personne ne le sait. Mais il y a beaucoup de modélisateurs du climat pour semer l'inquiétude. Et 

ce qu'ils ont en commun, c'est un mépris commun pour l'homme de la rue. 

 

Mme Braathen ne l'a pas mentionné, mais la Norvège est exceptionnellement riche, avec un 

énorme fonds de richesse nationale. D'où vient l'argent ? De la vente du pétrole de la mer du 

Nord. 

 

Et maintenant, avec autant d'argent gagné dans l'économie des combustibles fossiles, Mme 

Braathen et l'Establishment peuvent se réjouir d'un monde post-combustibles fossiles. Ils n'ont 

pas à s'inquiéter d'une augmentation marginale du prix de l'essence... ou de la douleur que 

peuvent infliger les pénuries ou l'inflation. La nomenklatura peut se permettre de dépenser un 

peu plus pour l'essence... et profiter de leurs étés chauds à Aspen ou à Cape Cod.   

 

Bloomberg : 

 

    Un été chaud et meurtrier s'annonce avec de fréquentes coupures de courant. 

 

    Il n'y aura pas assez de réserves d'énergie pour tout le monde, car la chaleur 

étouffante fera augmenter la demande d'électricité dans les mois à venir, mettant des 

vies en danger.  

 

Comme vous le savez, cher lecteur, ici, à Bonner Private Research, nous avons le cœur qui saigne 

pour les pauvres, les opprimés, les oppressés, les masses à moitié intelligentes et à moitié 

stupides... les outsiders et les irréductibles, qui sont surtaxés et surchargés. 



 

Les costumes ont leurs vanités et leurs fantaisies ; les classes ouvrières les paient. Ils 

combattent les guerres. Ils paient les impôts. Ils font la queue, remplissent des formulaires et 

attendent les ordres. 

 

Et maintenant, on leur tend la perche pour une nouvelle arnaque.     

 

Fox News : 

 

    Le prix moyen national de l'essence a augmenté de 35 % depuis que le président Biden a 

vanté son "effort majeur" pour faire baisser les coûts du carburant. 

 

    Le 24 novembre 2021, M. Biden a annoncé le lancement par son administration d'"un 

effort majeur pour réduire le prix de l'essence à la station-service du coin", alors que les 

prix augmentaient dans toute l'Amérique. 

 

    "Nous lançons un effort majeur pour modérer le prix du pétrole", a déclaré le président 

dans un discours. "Un effort dont la portée s'étendra au monde entier et qui finira par 

atteindre la station-service du coin, si Dieu le veut." 

 

Dieu ne l'a-t-il pas voulu ? Ou cet "effort majeur" n'était-il qu'une autre fraude majeure ? 

 

L'inflation est une opportunité pour l'élite... et un fléau pour le commun des mortels. Elle l'oblige 

à se serrer la ceinture, à se priver, à réduire ses effectifs et à déclasser. À la marge - où vivent 

près d'un milliard de personnes parmi les plus pauvres de la planète - elle est pire qu'une 

nuisance. La quasi-totalité de leur argent sert à payer les vivres ; des aliments plus chers 

signifient moins à manger.   

 

Une ruse sous un autre nom 
 

Et si les principaux efforts de la Fed pour maîtriser l'inflation étaient bidons ? La Fed a 

annoncé qu'elle allait augmenter son taux directeur de 100 points de base supplémentaires cette 

année, soit 1 %. Quelqu'un pense-t-il vraiment que cela suffira à stopper une inflation de 9 % ? 

 

Mais peut-être la Fed n'est-elle pas aussi incompétente qu'il n'y paraît. Et si le véritable 

objectif était de laisser filer l'inflation ? Peut-être que cela en vaudrait vraiment la peine ? Le 

prolétariat brûlera moins de carburant. Les masses mangeront moins de nourriture. Et ils 

prendront moins de place sur le ferry pour Nantucket. 

 

Et si Mme Braathen et toute la crème de la crème de la crème - se réunissant à Davos, en 

Suisse... ou peut-être à Nice, en France, où Mme Braathen a fait ses études... ou dans l'Upper 

East Side de Manhattan... ou à Chelsea... 

 



... et s'ils se sentaient vraiment bien à ce sujet, parce que... eh bien... la "décroissance" ne 

serait-elle pas bonne pour la planète ? 

 

Et peut-être que les déplorables pourraient être persuadés que "sauver la planète" est un 

objectif valable, voire urgent ? Alors, ils accepteraient leur pauvreté avec grâce - comme ils 

supportent aujourd'hui les contrôles dans les aéroports et les règles du Covid... 

 

...en croyant à tort que c'est pour une bonne cause.   

 
▲ RETOUR ▲ 

.Devenir pauvre est glorieux 
Comment vos sacrifices peuvent rendre le monde meilleur... pour vos 

suzerains de l'élite. 
Bill Bonner Recherche privée 26 mai 2022 

 
Bill Bonner nous écrit en direct de Paris, France... 

 

 
 

Vous ne pouvez pas toujours avoir ce que vous voulez. 
 

~ The Rolling Stones 

 

"Je n'arrive pas à y croire, il n'y a pas de moutarde dans les magasins", a dit Elizabeth ce matin. 

 

"Hein ? Pas de moutarde... en France ?" 

 

"Je ne sais pas... mais le commerçant m'a dit que depuis que le gouvernement a interdit les 

pesticides... et avec l'augmentation du prix du carburant... ils n'ont plus les moyens de fabriquer 

de la moutarde." 

 

L'explication n'était pas très satisfaisante. Mais beaucoup de choses ne s'additionnent pas.  

 

Voici une autre voix de l'élite du "Sommet de Davos". CNBC : 
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    Le Premier ministre néerlandais Mark Rutte a déclaré à CNBC mercredi que "vous ne 

pouvez pas aider tout le monde, donc ... nous, en Occident, serons un peu plus pauvres en 

raison de l'inflation élevée, des coûts énergétiques élevés."   

 

    L'inflation a atteint 9,6 % aux Pays-Bas en avril, selon l'organisme néerlandais de 

statistiques CBS. 

 

    S'exprimant lors du Forum économique mondial de Davos, en Suisse, M. Rutte a déclaré 

à Steve Sedgewick que le gouvernement néerlandais aiderait les personnes aux revenus 

les plus faibles et les classes moyennes inférieures à faire face à la hausse de leurs 

factures énergétiques. 

 

    Cependant, il a ajouté que "l'on ne peut pas aider tout le monde, alors ... nous, les 

Occidentaux, serons un peu plus pauvres à cause de l'inflation élevée, des coûts 

énergétiques élevés."   

 

L'inflation et les coûts élevés de l'énergie n'ont pas augmenté d'eux-mêmes. Ils ont été poussés 

à la hausse par les politiques publiques - les fermetures, la guerre et l'impression monétaire. 

Mais ne vous inquiétez pas, la pauvreté sera bonne pour vous. The Hill : 

 

    La flambée des prix de l'essence est-elle bonne pour l'Amérique ?  

 

    ...à long terme, un prix élevé de l'essence est, je dirais, bon pour l'environnement. Cela 

peut encourager les gens à faire du covoiturage pour aller travailler, à faire du vélo et à 

marcher davantage. Cela améliorera la santé et le bien-être. 

 

    La flambée des prix pourrait stimuler le développement des <coûteuses> voitures à 

batterie. Ford et General Motors ont déclaré qu'ils fabriqueraient des flottes 

entièrement électriques d'ici 2030. Je ne pensais pas vivre assez longtemps pour voir ce 

jour. 

 

Alléluia... nous n'aurons plus de moutarde. Et nous serons tous plus pauvres. Mais dans le bon 

sens du terme. 

 

Le début d'un fléchissement 
 

Comme prévu, les jambes autrefois solides de la classe moyenne américaine - les emplois (pour 

les revenus) et les maisons (pour la richesse nette) - commencent à se déformer. MarketWatch : 

 

    Les ventes de logements neufs aux États-Unis ont chuté en avril pour le quatrième mois 

consécutif, atteignant le niveau le plus bas depuis la pandémie, en raison des prix élevés et 

de la flambée des taux hypothécaires. 



 

    Les nouvelles ventes ont ralenti à un taux annuel de 591 000 contre 709 000 le mois 

précédent, a déclaré le gouvernement mardi.  

 

Les taux hypothécaires ont presque doublé au cours des six derniers mois. Et les prix des 

maisons sont beaucoup plus élevés. Donc moins de gens peuvent se permettre d'acheter. 

 

De plus, de nombreux propriétaires ont bloqué des prêts hypothécaires aux taux les plus bas de 

l'histoire.  Ils ont de la chance. Mais ils n'ont pas les moyens de vendre ! 

 

Moins de ventes de maisons neuves signifie moins de commissions pour les agents immobiliers, 

moins d'argent pour les déménageurs, moins de travaux de rénovation pour les constructeurs, et 

moins de travail pour les personnes qui fabriquent les réfrigérateurs, les tapis, les lits et tous 

les autres articles que les gens désirent lorsqu'ils achètent une nouvelle maison. 

 

Au total, cela signifie moins d'emplois, moins de revenus, un PIB plus faible et plus de pauvreté.   

 

Et voici encore d'autres bonnes nouvelles de 24/7 Wall Street : 

 

    La pénurie de puces électroniques qui a frappé l'industrie a incité Toyota à annoncer 

qu'elle allait réduire sa production mondiale de 100 000, à 850 000 unités. Cela affectera 

les bénéfices de l'entreprise et la santé financière des concessionnaires, et pourrait 

pousser les consommateurs à reporter l'achat d'une nouvelle voiture pendant des mois, 

voire des années. 

 

Il y a deux ans, il était inimaginable qu'un constructeur automobile mondial réduise sa 

production.  

 

Et Business Insider : 

 

    Une vague de licenciements balaie les États-Unis. 

 

Dernièrement, nous nous sommes plaints de la situation critique de la classe ouvrière. Qui va 

faire les frais de la stagflation à venir ? Qui va perdre son emploi ? Qui devra changer ses 

projets de vacances d'été ? Qui passera de l'aloyau au hamburger ? 

 

Pas de place pour l'erreur 
 

Le président Biden annoncera-t-il qu'il va renvoyer quelques costumes vides ? La Fed va-t-elle 

éliminer ses plus de 400 économistes titulaires d'un doctorat... peut-être ceux qui nous ont dit 

que l'inflation ne dépasserait pas 2 % cette année ? Ou, pourquoi pas les généraux qui ont bâclé 

une guerre de 20 ans en Afghanistan ? Ou le Dr Anthony Fauci... dont le plan pour traiter le 

Covid 19 s'est avéré médicalement inefficace et économiquement catastrophique ; ou n'importe 



lequel des 2 millions d'autres employés fédéraux - certains plus inutiles que d'autres ? 

 

Non ?   

 

Hélas, plus on descend l'escalator socio-économique, plus la douleur augmente. Au sommet, les 

gens peuvent gâcher des programmes de plusieurs milliards de dollars et continuer à bien vivre 

(Ben Bernanke... qui a probablement fait plus de dégâts que n'importe quel chef de la Fed autre 

que Jerome Powell... est toujours cité dans la presse comme une autorité en matière d'économie 

!)... mais au bas de l'échelle, il n'y a pas de place pour l'erreur. 

 

La hausse des prix et le chômage... ce sont des problèmes pour la classe ouvrière, pas pour 

l'élite. 

 

Mais maintenant nous savons. Ce sont de bonnes choses. Nous allons fabriquer moins et 

consommer moins. Nous mettrons nos pulls, avec des trous aux coudes, et nous baisserons nos 

thermostats. Nous irons dans nos supermarchés, trouverons les rayons à moitié vides, et nous 

serons heureux. Nous écouterons nos élites - qui nous parlent depuis Davos et Aspen - et nous 

hocherons la tête en signe d'approbation.  

 

Il est glorieux d'être pauvre", nous diront-ils.   

 

Et nous sauverons la planète. 

 

Ou... du moins, nous sauverons l'élite. 
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